
ÉTAT DES LIEUX ET
PERSPECTIVES DU MARCHÉ
DU TRAVAIL EN BELGIQUE
ET DANS LES RÉGIONS

Juillet 2021

Conseil supérieur de l'emploi



Conseil supérieur de l'emploi

2.



Conseil supérieur de l'emploi

3.

TABLE DES MATIÈRES GÉNÉRALE

MISSION DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’EMPLOI............................................................................ 4

COMPOSITION DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’EMPLOI  ................................................................. 5

SYNTHÈSE ET RECOMMANDATIONS ............................................................................................. 7

ÉTAT DES LIEUX ET PERSPECTIVES DU MARCHÉ DU TRAVAIL EN BELGIQUE
ET DANS LES RÉGIONS ................................................................................................................ 21

LISTE DES ABRÉVIATIONS ET SIGNES CONVENTIONNELS  ........................................................... 97



Conseil supérieur de l'emploi

4.

MISSION DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’EMPLOI

Le Conseil supérieur de l'emploi a été institué le 22 décembre 1995. Il a une fonction d'information
et de conseil du Gouvernement fédéral, et plus précisément du Ministre de l'Emploi qui le préside.
Sa mission consiste à suivre la politique de l’emploi et à examiner les propositions visant à favoriser
la création d'emplois. Dans ce cadre, le Conseil réalise des analyses argumentées indépendantes et
innovantes sur l’état passé et actuel du marché du travail et sur les besoins futurs afin d’optimiser
son fonctionnement. Les travaux du Conseil supérieur de l'emploi s’intègrent également dans le
cadre plus général de la politique de l'emploi de l'Union européenne, et plus précisément des lignes
directrices pour l'emploi et des recommandations du Conseil de l’Union européenne.

Le Conseil formule des recommandations, autant que possible concrètes et réalisables, sur des
mesures en faveur de l'emploi qui tiennent compte de l'intérêt général et des spécificités des
marchés régionaux du travail. Il est ainsi en mesure d'apporter une contribution essentielle aux
décideurs en ce qui concerne la modernisation de l'organisation du marché du travail en Belgique
et sa capacité à répondre aux défis de la globalisation, des nouvelles technologies, des mutations
socioéconomiques et des réformes structurelles et institutionnelles.

Le Conseil est composé d'experts du marché du travail issus du monde académique, de la fonction
publique, des services publics de l'emploi et du secteur privé. Ils sont nommés à titre personnel, en
raison de leurs compétences et expérience particulières dans le domaine de l’emploi et du marché
du travail, et ne représentent donc pas les instances qui les ont désignés. 11 membres sont nommés
sur proposition du Ministre fédéral de l’emploi et 10 membres sont désignés par les
Gouvernements des Régions et de la Communauté germanophone : trois membres sont désignés
par le Gouvernement flamand, trois membres sont désignés par le Gouvernement régional wallon,
trois membres sont désignés par le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale et un membre
est désigné par le Gouvernement de la Communauté germanophone. En raison de sa composition,
le Conseil constitue une plateforme unique de dialogue et d’échange de vue entre le Fédéral et les
Régions et Communautés.



Conseil supérieur de l'emploi

5.

COMPOSITION DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’EMPLOI

Président
DERMAGNE Pierre-Yves Vice-Premier Ministre, Ministre de l'Économie et de l'Emploi

Membres fédéraux:
Vice-Président
VANACKERE Steven (N) Vice-gouverneur de la Banque nationale de Belgique

BIRETTE Yves (F) Inspecteur social chef de direction, en retraite, au Contrôle des
lois sociales

CANTILLON Bea (N) Professor, CSB, Universiteit Antwerpen
CARLENS Georges (F) Administrateur général de l'Office national de l'emploi
DE VOS Marc (N) Professor, Macquarie University Law School, Sydney
DONNAY Philippe (F) Commissaire au Plan
NICAISE Ides (N) Professor, HIVA/PPW, KU Leuven
SELS Luc (N) Rector KU Leuven
Van BELLEGEM Sébastien (F) Professeur, Université catholique de Louvain
Van ZEEBROECK (F) Professeur, Université libre de Bruxelles
VEN Caroline (N) Économiste et administratrice de sociétés

Membres régionaux:
Bruxelles:
DUJARDIN Pascal (F) Président de Brusoc S.A. (Finance & invest.brussels)
MANCEL Caroline (N) Directrice générale adjointe Actiris
MICHIELS Peter (N) Directeur général de Bruxelles Économie et Emploi du Service

Public Régional de Bruxelles

Communauté germanophone:
LENTZ Christiane Arbeitsamt der Deutschsprachigen Gemeinschaft Belgiens

Flandre:
ADRIAENS Wim Gedelegeerd bestuurder van de VDAB
DENYS Jan Randstad
VAN DEN CRUYCE Ann Afdelingshoofd, Departement Werk en Sociale Economie

Wallonie:
BRUNET Sébastien Administrateur général de l'IWEPS
CANNELLA Anne-Françoise Administratrice générale adjointe de l’AVIQ
VANBOCKESTAL Marie-Kristine  Administratrice générale du FOREM

Secrétaire:
DE POORTER Geert Président du Comité de direction du SPF Emploi, Travail et

Concertation sociale



Conseil supérieur de l'emploi

6.

PERSONNES DE CONTACT

SPF Emploi, Travail et Concertation sociale:

 Marie-Laure NOIRHOMME - tél. 02 233 47 14

- e-mail : Marie-Laure.NOIRHOMME@emploi.belgique.be

 Ann COENEN, Marie-Laure NOIRHOMME et Els UYTTERHOEVEN.

Banque nationale de Belgique:

 Céline PITON - tél. 02 221 24 54
- e-mail: celine.piton@nbb.be

 Barbara COPPENS, Philippe DELHEZ et Céline PITON.

Remerciements et décharge de responsabilité

Le secrétariat du Conseil supérieur de l'emploi remercie StatBel et Eurostat pour la mise à
disposition des microdonnées de l’enquête sur les forces de travail utilisées lors de la rédaction de
ce rapport.

Ces institutions ne sont pas responsables des résultats et conclusions dérivées de ces données.

Vous pouvez accéder à une copie électronique de ce rapport, ainsi que des autres publications du
Conseil supérieur de l'emploi, à l'adresse suivante: http://cse.belgique.be



SYNTHÈSE ET
RECOMMANDATIONS

Conseil supérieur de l'emploi



Conseil supérieur de l'emploi

8.

SYNTHÈSE

Le COVID-19, un choc inédit pour l’économie mondiale

Les mesures sanitaires qui se sont imposées pour répondre à la pandémie de COVID-19 ont eu un
effet asphyxiant sur l’économie mondiale ; la Belgique n’a pas fait exception. En moyenne annuelle,
l’activité s’est contractée de 6,2 %, un choc que le pays n’avait plus connu depuis la Seconde Guerre
mondiale. Au fil des différentes phases de confinement et de déconfinement, le PIB a fortement
fluctué, affichant une contraction de 11,9 % au deuxième trimestre de 2020, suivie par un rebond
de 11,8 % au troisième trimestre. La résilience dont l’économie a ainsi fait preuve est à mettre sur
le compte de la nature particulière de cette crise, provoquée par un facteur totalement externe à
l’économie, et du soutien massif que les autorités ont immédiatement apporté. Les récessions
résultent habituellement d’une accumulation de déséquilibres au sein même de la sphère
économique et prennent dès lors généralement du temps à se résorber. Pendant la crise sanitaire,
la levée des mesures de confinement strict imposées de mars à avril a permis à la plupart des
entreprises de reprendre leurs activités. À l’automne, le second confinement, moins strict, a par
ailleurs eu un impact beaucoup plus limité sur l’économie. La distance sociale imposée, les
protocoles sanitaires et le recours plus étendu aux outils numériques (p. ex. le « click & collect »)
ont permis de maintenir une activité. Le PIB ne s’est de fait que légèrement contracté au quatrième
trimestre (-0,1 %).

Les projections macroéconomiques des institutions nationales et internationales affichent
aujourd’hui un optimisme qui tranche nettement avec le catastrophisme qui régnait l’an dernier à
la même époque. Ainsi, dans ses projections de juin, la Banque nationale table sur une évolution
positive du PIB sur la période 2021-2023, avec un rattrapage les deux premières années (de
respectivement +5,5 % et +3,3 %), suivi par une croissance proche de ce qui était observé avant la
crise, soit 1,6 %, en 2023. Les perspectives du Bureau du Plan, de juin 2021, sont similaires, avec
une croissance attendue du PIB de 5,5 % en 2021, 2,9 % en 2022 et ensuite une moyenne de 1,4 %
jusqu’en 2026.

L’analyse par branche d’activité des conséquences de la crise sanitaire montre un impact
particulièrement lourd pour certains secteurs des services tels que l’horeca, les métiers de contact,
l’événementiel et le secteur culturel, mais également pour les commerces de détail (non
alimentaires) ainsi que pour les secteurs du voyage et du transport aérien. Les branches de la
construction et de l’industrie manufacturière avaient également souffert lors de la première vague
mais ont su s’adapter par la suite, de sorte que leur activité a pu repartir à la hausse. La crise a ainsi
frappé plus lourdement des secteurs de nature peu cyclique. Elle a, à l’inverse, engendré un surplus
d’activité pour le secteur des soins de santé ou les commerces alimentaires.

Des mesures exceptionnelles pour préserver le tissu économique et l’emploi

Dès le début de la crise, les dispositifs de chômage temporaire et de droit passerelle ont été
simplifiés et élargis pour répondre à l’urgence sociale à laquelle étaient confrontés les salariés et
les indépendants contraints de cesser leur activité professionnelle. En avril 2020, près de 40 % des
travailleurs salariés du secteur privé, soit plus d’un million de personnes, ont bénéficié d’allocations
de chômage temporaire. C’est un niveau cinq fois supérieur à celui enregistré lors de la crise
financière de 2009, où ce nombre n’avait pas dépassé les 230 000. En temps normal, on ne compte
pas plus de 100 000 à 150 000 chômeurs temporaires en moyenne par an. Du côté des
indépendants, environ 400 000 travailleurs ont fait appel au droit passerelle, soit un sur deux.

En avril 2021, on dénombrait encore 353 000 salariés en chômage temporaire et
114 000 indépendants bénéficiant du droit passerelle, soit des niveaux toujours élevés, mais
nettement inférieurs aux pics observés en 2020. La fin de l’accès assouplis à ces mesures,
régulièrement reportée et actuellement prévue pour le 30 septembre 2021, couplée au
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déconfinement graduel de l’économie, devrait permettre une réduction progressive du nombre de
personnes soutenues par ces dispositifs d’ici la fin de 2021, avec le risque toutefois qu’une partie
de ces personnes se retrouvent alors dans le système de chômage classique.

Si plus d’un million de travailleurs ont été placés en chômage temporaire, cela n’a en général pas
été pour une longue période. Parmi les bénéficiaires d’une allocation de chômage temporaire en
2020, 43 % ne l’ont obtenue que pour un mois ou moins. Pour un chômeur temporaire sur dix, le
nombre de jours indemnisés est inférieur à 5. Seuls un peu plus de 15 % des personnes ayant perçu
une allocation de chômage temporaire l’ont obtenue pour une période cumulée supérieure à trois
mois.

Autre facteur de résilience, le télétravail a été très largement utilisé. Il a permis à des entreprises
de continuer d’exercer leurs activités et à leurs travailleurs de conserver leur emploi et leur revenu.
Cette possibilité est toutefois répartie de façon inéquitable au sein de la population puisqu’elle
n’est pas envisageable pour un grand nombre d’activités et qu’elle bénéficie principalement à des
personnes ayant un haut niveau d’éducation. Le télétravail généralisé a forcé les entreprises à
revoir leur organisation du travail, révisions qui, dans la plupart des cas, les engagent pour l’avenir.
Une fois la crise passée, il semble en effet vraisemblable que l’on se dirige vers une nouvelle norme
plutôt qu’un retour à la situation d’avant la crise. Le télétravail est une formule généralement
considérée comme avantageuse pour les travailleurs parce qu’elle offre plus de flexibilité et plus de
possibilités de concilier vie privée et vie professionnelle et qu’elle permet d’épargner les trajets
entre le domicile et le lieu de travail. Les a priori négatifs des employeurs par rapport à ce système
de travail à distance auront été atténués grâce au télétravail forcé et au constat que les tâches ont
continué d’être effectuées avec, dans certaines conditions, parfois même des gains de productivité.
Différentes études ont cependant montré qu’un télétravail à temps plein n’est pas optimal, les
bénéfices qui en découlent semblent se réduire lorsqu’il est en place plus de deux jours par
semaine. Des inquiétudes sont également apparues quant aux conséquences psychologiques liées
à l’isolement des travailleurs, en perte d’interaction sociale et de sentiment d’appartenance à
l’entreprise. Pour être pleinement efficace en télétravail, il est nécessaire de disposer d’un endroit
approprié à domicile et d’être apte à utiliser les nouvelles technologies.  Pour certains travailleurs,
ce type d’organisation implique un stress accru lié au sentiment d’être perpétuellement joignable
et disponible, particulièrement en temps de crise. Les partenaires sociaux se sont saisis de la
question et ont rédigé une convention collective n° 149 en date du 26 janvier 2021 visant à définir
un cadre de référence pour le télétravail rendu obligatoire ou recommandé par les autorités
publiques, et ce jusqu’au 31 décembre 2021. Cette convention vient en complément de celle déjà
existante (CCT n° 85 du 9 novembre 2005 concernant le télétravail et le télétravail occasionnel).

Grâce aux mesures de soutien aux entreprises et en raison surtout du moratoire introduit du
24 avril au 17 juin 2020 et du 6 novembre au 31 janvier 2021, le nombre de faillites prononcées en
2020 n’a pas dépassé 7 200, soit le bilan le plus faible depuis 2005. Ces firmes occupaient quelque
18 000 travailleurs. À titre de comparaison, les données de 2019 faisaient état de
10 600 entreprises en faillite, lesquelles occupaient 20 400 travailleurs. Il n’est cependant pas exclu
qu’une vague de faillites se développe lorsque les mesures de soutien prendront fin.

Dans une économie placée sous perfusion, l’emploi a bien résisté

Ces éléments pris ensemble – recours au chômage temporaire et droit passerelle, soutiens
financiers aux entreprises, télétravail et moratoire sur les faillites – ont permis de contenir les
pertes d’emplois au cours de l’année 2020. Selon les données des comptes nationaux, en termes
nets, l’emploi intérieur ne s’est contracté que de 800 personnes en moyenne au cours de l’année
écoulée. Comme on l’a dit, toutes les branches d’activité n’ont pas été touchées de la même
manière. Cette diminution concerne uniquement les salariés des branches sensibles à la
conjoncture, dans lesquelles le nombre annuel moyen d’emplois a reculé de 28 000 unités par
rapport à 2019. Dans ces branches, la chute de l’emploi est apparue dès le deuxième trimestre de
2020, où le nombre de personnes en emploi a atteint son niveau le plus bas, à 2 482 000, soit près
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de 60 000 emplois de moins qu’à la fin de l’année 2019. En revanche, le nombre de personnes
occupées comme fonctionnaires ou comme salariés dans l’administration, l’enseignement ou les
services de santé, d’une part, et celui des travailleurs indépendants, d’autre part, ont poursuivi leur
progression, conduisant à cette quasi-stabilité globale de l’emploi. Si ce bilan paraît
particulièrement favorable compte tenu de l’ampleur du choc subi, il faut rappeler qu’avant la crise
sanitaire, l’économie belge enregistrait des créations nettes d’emplois de l’ordre de 70 000 par an,
ce qui donne une plus juste mesure de l’impact sur le marché du travail. Le taux d’emploi, qui était
en constante augmentation depuis 2015, passant de 67,2 à 70,5 % en 2019, est de fait revenu à
70 % en 2020.

La reprise de la croissance économique et le maintien pendant la plus grande partie de l’année de
plusieurs mesures de soutien à l’emploi impliquent que l’on s’attend désormais à une hausse de
l’emploi pour l’année en cours, de l’ordre de 32 000 postes d’après les projections de la BNB et de
35 000 selon le BFP. En prenant en compte le risque de rattrapage des faillites, la croissance de
l’emploi serait moins dynamique en 2022, avec quelque 8 000 créations nettes d’emplois selon la
BNB et 9 000 selon le BFP. En 2023, l’essentiel du choc étant supposé être absorbé, les créations
nettes d’emplois repartiraient à la hausse. Les branches sensibles à la conjoncture seraient le
principal moteur de cette dynamique de l’emploi. Le nombre de travailleurs indépendants, qui n’a
cessé d’augmenter, y compris au plus fort de la crise sanitaire, verrait toutefois son rythme de
progression ralentir au cours de l’horizon de projection.

Si les offres d’emploi ont fléchi pendant les périodes de confinement, leur nombre est reparti à la
hausse. Il existe de larges besoins de main-d’œuvre dans différents secteurs. À 2,9 % au quatrième
trimestre de 2020, le taux de vacance d’emploi en Belgique est même toujours supérieur à la
moyenne de la zone euro (1,9 %), ce qui indique une difficulté particulière de recrutement pour les
entreprises et donc un frein au développement de leurs activités. Les tensions qui en découlent
sont présentes dans les trois Régions, même si c’est en Flandre qu’elles sont les plus vives (3,2 %).
Dans la Région de Bruxelles-Capitale et en Wallonie, le taux de vacance d’emploi se montait à 2,8
et 2,4 %, respectivement. Pour le pays, ce ne sont pas moins de 115 500 emplois qui seraient ainsi
à pourvoir. Les branches d’activité les plus concernées sont l’information et la communication
(6,4 %), les activités professionnelles, scientifiques et techniques (5,4 %) et la construction (4,2 %).
Bien que certaines tendances aient pu être accentuées du fait de la crise sanitaire, il s’agit souvent
de fonctions critiques et de métiers structurellement en pénurie.  On pense notamment aux métiers
qualifiés, tels que ceux de l’ingénierie et des sciences, les métiers informatiques et de
communication, les professions des soins de santé ou de l’enseignement, mais aussi aux métiers
moins qualifiés, comme les professions d’artisan dans l’alimentation, le transport et la logistique,
les métiers de l’horeca et du commerce, ou encore ceux de la construction.

La crise a aussi affecté les coûts salariaux

Le système de chômage temporaire permettant le maintien de la main-d’œuvre en emploi à
moindre coût a inévitablement eu un effet sur l’évolution des coûts salariaux. Le recours sans
précédent à ce système a contribué à ce que la masse salariale dans le secteur privé se réduise
considérablement en 2020, tandis que la diminution du nombre de travailleurs a été nettement
moins marquée. Par conséquent, les coûts salariaux par personne ont baissé de 3,2 % dans le
secteur privé. Les coûts salariaux horaires ont quant à eux progressé de 4,2 %. L’incidence
asymétrique de la crise du coronavirus sur le marché du travail a en effet gonflé la part des
travailleurs hautement rémunérés dans la masse salariale en 2020, le chômage temporaire et les
pertes d’emplois ayant principalement touché les travailleurs faiblement rémunérés. Cet effet de
composition a entraîné une hausse statistique du salaire horaire brut moyen et des coûts salariaux
horaires au niveau macroéconomique. En 2020, les employeurs ont en outre versé plusieurs
indemnités liées à la crise, lesquelles ont aussi contribué à cette augmentation. Il s’est agi entre
autres de bonus, d’heures supplémentaires payées ou d’indemnités de télétravail plus élevées,
mais aussi de compléments versés en sus de l’allocation perçue par les travailleurs en chômage
temporaire.
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Au cours des deux prochaines années (2021-2022), l’on s’attend à une décélération de la croissance
des coûts salariaux horaires. Plusieurs éléments expliquent ce ralentissement. Premièrement, on
mentionnera la faible marge salariale maximale (réelle) disponible de 0,4 % pour la période 2021-
2022 qui a été calculée par le Conseil central de l’économie (CCE). Les partenaires sociaux n’ont pas
pu s’accorder sur ce point et la hausse salariale a été fixée par le gouvernement fédéral à 0,4 % en
sus de l’indexation et des augmentations barémiques. Le gouvernement prévoit toutefois que les
entreprises qui ont affiché de bonnes performances durant la crise peuvent octroyer au cours de
2021 une prime « corona » de maximum 500 euros nets par travailleur en plus de la norme salariale.
Il convient en outre de remarquer que, durant des périodes où la norme salariale est très basse,
comme c’est le cas pour 2021-2022, certaines primes ou des formes de rémunération alternatives
sont souvent octroyées au niveau de l’entreprise. Cette situation peut potentiellement entraîner
une pression haussière sur les coûts salariaux horaires. Dans le secteur des soins de santé, avant
même que la marge salariale maximale disponible ne soit connue, des accords spécifiques ont été
conclus pour une hausse structurelle des salaires à partir de 2021. En réalité, ces augmentations
salariales ne représentent toutefois pas un alourdissement des coûts salariaux horaires pour les
employeurs concernés ; elles sont en effet intégralement financées au travers de subventions des
pouvoirs publics. Deuxièmement, l’on s’attend à ce que le recours au chômage temporaire soit
progressivement réduit dans le courant de 2021 et 2022 et à ce que les chômeurs temporaires
puissent reprendre le travail. Cela aura pour conséquence que le pourcentage des travailleurs
faiblement rémunérés dans la masse salariale va de nouveau s’accroître, ce qui, de manière
purement statistique, exercera une pression baissière sur les coûts salariaux horaires durant cette
période.

Bien que les partenaires sociaux n’aient pas pu s’accorder sur la question de la norme salariale, ils
ont conclu, début juin 2021, un accord social dans lequel il est, entre autres, prévu une
revalorisation du salaire minimum national, la première augmentation réelle depuis 2008.

La hausse du nombre de demandeurs d’emploi reste modérée mais on ne peut exclure
un risque accru de chômage structurel

Les mesures adoptées pour maintenir l’emploi ainsi que les opportunités d’embauche toujours
importantes, mais aussi le ralentissement de l’entrée de nouveaux actifs sur le marché du travail,
ont contribué à limiter l’augmentation du chômage en 2020, à hauteur de 17 500 personnes. À titre
de comparaison, 51 000 demandeurs d’emploi inoccupés (DEI) supplémentaires avaient été
enregistrés en 2009 lors de la crise financière et 25 000 en 2013 avec la crise de la dette souveraine
qui avait suivi. L’analyse des flux entrants et sortants réalisée par l’ONEM dans son rapport annuel
indique que l’augmentation du chômage est due au nombre plus restreint de sortants et non à un
nombre supérieur d’entrants dans le système. Le taux de sortie vers l’emploi au premier semestre
de 2020 s’élevait à 9,3 % contre 10,5 % au premier semestre de 2019. À Bruxelles, la progression
du nombre de DEI a été faible, à 0,9 %. Cette évolution est en partie liée à la composition de la
population qui s’adresse à Actiris, laquelle comporte une proportion importante de personnes ne
maîtrisant pas l’une des langues nationales et/ou l’outil numérique mis en avant lors des périodes
de confinement. Les inscriptions comme demandeur d’emploi de ces personnes ont de fait
fortement reflués avec la fermeture des agences pendant les périodes de confinement. De plus, à
la suite des fermetures de secteurs habituellement en demande d’emploi (horeca et commerces),
les perspectives se sont dégradées pour les personnes plus faiblement qualifiées, ce qui ne les a pas
incitées à s’inscrire comme demandeur d’emploi. En Wallonie, le taux de croissance annuel du
nombre de DEI s’est établi à 3 % et en Flandre, à 5,8 %.

Les procédures de licenciement collectifs, associées à des restructurations ou à des fermetures
d’entreprises se sont multipliées après le premier confinement et à ce jour concernent près de
11 600 travailleurs. Compte tenu des différentes étapes prévues dans le cadre de la « loi Renault »
en vue de favoriser la reconversion des travailleurs, l’impact sur l’offre de main-d’œuvre en est
dilué dans le temps. Dans un contexte de forte demande de main-d’œuvre qualifiée, les procédures
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d’accompagnement prévues par la loi devraient limiter le risque d’un gonflement équivalent du
nombre de demandeurs d’emploi.

Après le pic du printemps de 2020, le nombre de DEI est revenu, dès mars dernier, à son niveau
moyen de 2019. En mai 2021, il est même inférieur de 25 000 personnes par rapport à la moyenne
de 2019 (-16 000 en Flandre, -8 500 en Wallonie et -400 à Bruxelles). Il devrait, selon les projections
de la BNB, diminuer de 6 000 personnes en moyenne annuelle en 2021. La croissance moins
dynamique de l’emploi attendue pour 2022 expliquerait une légère hausse temporaire du chômage
(+3 000), qui serait compensée dès 2023 (-5 000). Les projections du BFP prévoient la même
dynamique mais avec des niveaux quelque peu différents. La baisse du nombre de DEI atteindrait
presque 15 000 en 2021, mais remonterait du même nombre en 2022.

Quant au taux de chômage harmonisé, après avoir atteint un plancher historique en 2019 à 5,4 %,
il est remonté à 5,6 % en moyenne en 2020. Au niveau régional, il atteint 3,5 % en Flandre (+0,2 pp
par rapport à 2019), 7,4 % en Wallonie (+0,2 pp) et 12,4 % à Bruxelles (-0,3 pp).

Pour l’année 2021, d’après les estimations de la BNB, le taux de chômage augmentera encore
légèrement. Il continuerait sa progression en 2022 pour s’établir à 6 %. La baisse amorcée avant la
crise sanitaire reprendrait ensuite. Selon les projections de moyen terme du BFP, le taux de
chômage atteindrait même 5 % à la fin de l’horizon de projection, soit 2026.

Le nombre total de demandeurs d’emploi est certes déjà revenu à un niveau équivalent à celui
observé avant la crise sanitaire, mais l’on constate une progression du chômage de longue durée.
En mai 2021, le nombre de DEI au chômage depuis six à douze mois avait augmenté de 5 000 unités
et celui des DEI au chômage depuis un an ou plus de 13 000 par rapport à la moyenne de 2019.

La diminution de 27 000 unités des DEI depuis moins de six mois marque surtout le ralentissement
de l’entrée dans le chômage, mais aussi une rotation plus importante à court terme pour répondre
aux offres d’emploi. Ceci montre l’importance du passage d’un système de maintien en emploi à
un système de réallocation des ressources dans cette nouvelle phase de la crise. Á cet égard, la
Belgique ne se situe pas parmi les meilleurs performeurs. Au sein des personnes au chômage en
2018, 30 % sont parvenues à trouver un emploi en 2019, soit le taux le plus faible des pays de
comparaison et un taux inférieur à la moyenne de l’UE. En Belgique, près de 44 % des demandeurs
d’emploi le sont depuis plus d’un an, c’est même depuis plus de deux ans pour 27 % d’entre eux. À
l’inverse, 33,5 % des personnes au chômage en 2018 sont devenues inactives un an plus tard (soit
8 points de pourcentage de plus qu’en moyenne au sein de l’UE). Or, l’inactivité est un statut dont
il est ensuite plus difficile de sortir puisque 89 % des inactifs en 2018 étaient toujours hors du
marché du travail un an plus tard. La crise a inévitablement ralenti les transitions du chômage vers
l’emploi, et cela dans tous les pays. Partant d’une position moins favorable, la Belgique n’a pas fait
mieux. En moyenne, le taux de transition s’est réduit de 3 points de pourcentage (pp) entre 2019
et 2020. À cet égard, des différences régionales apparaissent avec une plus grande difficulté de
retour à l’emploi pour les chômeurs bruxellois (-5 pp de chance de transiter vers l’emploi en 2020).
Ce taux de transition s’est réduit de 3,1 pp en Wallonie, et de 2,7 pp en Flandre. Ces différences
s’expliquent, d’une part, par la spécialisation de l’économie bruxelloise plus orientée vers les
secteurs des services et, d’autre part, par le fait que la population bruxelloise est constituée, dans
une plus large mesure, de groupes plus à risque.



Conseil supérieur de l'emploi

13.

Un bilan globalement positif au niveau de l’emploi, mais tous n’ont pas été égaux face à
la crise

Malgré les pertes d’emplois relativement limitées au niveau agrégé, les différents groupes de la
population n’ont pas été affectés de façon homogène. En raison de leur surreprésentation dans les
secteurs les plus touchés mais aussi du fait qu’ils ont plus souvent des contrats temporaires, les
jeunes, les personnes ayant un niveau d’éducation faible ou moyen et les personnes d’origine hors
UE, ont été davantage impactés par la crise du COVID-19. Aussi bien les transitions du chômage
vers l’emploi que le maintien en emploi ont été plus faibles en 2020 par rapport à l’année
précédente pour ces différents groupes. Le risque est accru à l’avenir également pour les personnes
plus faiblement éduquées en raison de leur large proportion parmi les chômeurs temporaires et
leur risque d’entrer dans le système de chômage classique avec la fin des mesures de soutien. Ce
sont également des groupes ayant des revenus plus faibles et des niveaux d’épargne ne permettant
pas de faire face à une perte de revenu importante pendant une longue période.

Du fait de la surreprésentation de ces profils dans le chômage temporaire, de surcroît souvent sur
de plus longues périodes, le choc de revenu touche proportionnellement davantage les profils
financièrement vulnérables. Bien que le ratio de remplacement de l’allocation perçue au titre du
chômage temporaire soit relativement élevé, surtout en ce qui concerne les salaires plus faibles et
malgré la série de mesures qui ont été adoptées, une perte de revenu limitée peut rapidement être
source de problèmes pour ces ménages. Il convient par ailleurs de noter que les contrats de travail
temporaires, plus fréquents parmi ces profils, ne donnent pas toujours droit à une intervention de
la sécurité sociale lorsqu’il y est mis fin. Dans certains cas, la durée du travail est trop courte ou
l’activité n’a pas permis de constituer de droits sociaux (notamment dans le cadre d’un emploi
étudiant) si bien que la perte de revenu ne fait l’objet d’aucune compensation.

En dépit de diverses mesures, telles que l’élargissement du chômage temporaire au travail
intérimaire, le supplément journalier octroyé par l’ONEM en cas de perception d’allocations de
chômage temporaire ou le gel de la dégressivité des allocations de chômage, certaines personnes
n’ont eu d’autre choix que de se tourner vers l’ultime filet de sécurité sociale. Dans le courant de
2020, une nette augmentation du nombre de personnes ayant recouru à l’aide offerte par les CPAS
en Belgique a dès lors été notée. En 2020, le nombre de bénéficiaires du revenu d’intégration a
systématiquement dépassé celui de l’année précédente et a enregistré les hausses les plus
marquées au cours des périodes de confinement. De plus, le nombre de personnes ayant eu recours
à d’autres formes d’assistance sociale, comme l’aide alimentaire, l’aide financière ou la médiation
de dettes, a aussi affiché une progression particulièrement vive. La demande de ces autres types
d’assistance sociale s’est inscrite en nette augmentation au second semestre, ce qui peut indiquer
que la persistance de la crise du COVID-19 commence à peser sur les (maigres) réserves financières
de certaines personnes. La demande croissante d’aide alimentaire a aussi été constatée auprès
d’initiatives privées.

Tout au long de la crise, il a également été fait mention de l’effet plus marqué pour les femmes.
Cela ne ressort pas des statistiques de chômage, mais la particularité de cette crise fait que
comparativement à une crise économique « classique », l’effet sur les femmes est plus important.
Ce constat s’explique notamment par la surreprésentation des femmes dans les secteurs des
services, particulièrement touchés. Cela crée un risque pour les ménages dans lesquels les deux
partenaires ont perdu leur emploi alors que d’ordinaire, en cas de choc économique, la perte
d’emploi de l’homme est compensée par l’offre de travail de la femme. De plus, de nombreuses
femmes ont dû prendre en charge la garde des enfants lorsque les écoles ont été fermées. D’après
les données de l’ONEM, 71 % des demandes de congés parentaux corona ont été introduites par
des femmes.
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La croissance de la population active se maintient mais les conséquences psychosociales
de la crise constituent une menace

La crise sanitaire a également eu de lourdes répercussions démographiques, d’une part, en raison
d’une surmortalité et, d’autre part, du fait du ralentissement des flux migratoires dus à la fermeture
des frontières. Si l’on se concentre sur la population en âge de travailler, c’est majoritairement
l’effet du solde migratoire qui se fait ressentir. Le BFP estime la baisse à 50 % pour 2020 et à 25 %
pour 2021. Un rattrapage est ensuite prévu, mais il serait partiel uniquement. Parallèlement, les
tendances observées avant la crise se poursuivent. Il s’agit de la baisse de la fécondité, de l’arrivée
de la génération du baby-boom dans les tranches d’âge plus âgées et des flux migratoires
internationaux moins dynamiques. Le vieillissement de la population implique que l’on passera de
3,7 personnes en âge de travailler pour une personne de 67 ans ou plus en 2020 à 3,1 en 2030.
À partir de 2029, la part des personnes ayant 67 ans ou plus dépassera celle des personnes de moins
de 18 ans au sein de la population belge.

Ces dernières années, malgré le poids de plus en plus lourd du groupe des 55 ans et plus, la
croissance de la population active a été maintenue grâce à une augmentation constante du taux
d’activité de cette tranche d’âge (passant de 30 % à peine au début des années 2000 à 54,3 % en
2019). Contrairement à ce que l’on a pu craindre, la crise n’a pas interrompu cette dynamique, le
taux de participation des 55 ans et plus ayant continué sa progression pour atteindre 55,6 % en
2020. Au niveau agrégé, le taux de participation des 15-64 ans n’a que légèrement baissé, revenant
de 69 % en 2019 à 68,6 % en 2020. Avant la pandémie, il était toutefois supposé croître pour
atteindre 69,9 % en 2020 selon les projections de décembre 2019 de la Banque nationale. Seul le
groupe des 15-24 ans, plus souvent engagés sous des contrats temporaires ou d’intérim, a été
significativement touché sur le front de la participation au marché du travail mais ce uniquement
pendant les phases de confinement, ce qui laisse penser à un phénomène plutôt temporaire. Les
projections actuelles indiquent une évolution positive avec un taux de participation renouant
progressivement avec son niveau de 2019 d’ici 2023.

Les contraintes imposées dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire ont eu un effet délétère
sur le bien-être et la santé mentale de nombreuses personnes avec, pour le marché du travail, un
risque accru d’absentéisme ou d’invalidité en raison de troubles mentaux. D’après les données de
l’INAMI, le nombre de personnes en dépression ou en burnout est en progression en 2020 (+8,4 %
en un an). Bien que cela s’inscrive dans une tendance haussière ces dernières années, on observe
une augmentation des cas de burn-out (+12,7 % en 2020 contre +10,4 % en 2019) surtout chez les
femmes et chez les personnes âgées de 30 à 39 ans. Le risque est également plus grand pour les
personnes qui étaient déjà en burnout avant la crise sanitaire et qui n’ont pas pu revenir au bureau.
Le retour à l’emploi risque d’être plus compliqué par la suite et cela peut gonfler le nombre de
personnes en incapacité de longue durée.

L’indicateur de bien-être, développé par le BFP et synthétisant les principaux déterminants du
bien-être, tels que la santé, le niveau de vie, la vie en société, le travail et l’éducation, devrait en
conséquence se réduire sensiblement en 2020. L’estimation faite dans le dernier rapport sur les
indicateurs complémentaires au PIB, a été réalisée sur la base d’enquêtes effectuées tout au long
de la crise : celles réalisées par Sciensano entre avril et septembre (les enquêtes de santé
COVID-19), par la Banque nationale entre avril et octobre (les enquêtes auprès des consommateurs)
et par Eurofound en avril et juillet (les enquêtes Living, Working and COVID-19). Sur cette base,
l’indicateur de bien-être des Belges diminuerait fortement en 2020 pour se situer à son niveau le
plus bas depuis 2005. L’incidence de la crise sanitaire sur le bien-être dépasserait ainsi largement
celle observée lors de la crise financière de 2009.
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RECOMMANDATIONS

S’il est trop tôt pour tirer tous les enseignements de la gestion de la crise sanitaire, les informations
disponibles à ce jour laissent entrevoir un bilan globalement moins sombre que ce qu’on avait pu
craindre en début de crise.

L’outil productif et l’emploi ont été largement préservés, ce qui permet aujourd’hui un redémarrage
rapide de l’activité. Cela s’est fait grâce au soutien massif, sans précédent, des entreprises et des
ménages par les pouvoirs publics dont l’endettement a explosé. Cela a aussi, et peut-être surtout,
été rendu possible grâce à l’action déterminée des employeurs et des travailleurs, du secteur privé
et du secteur public, pour aménager leur mode de fonctionnement, dans le respect de règles
sanitaires inédites, afin de poursuivre leurs activités. Le rôle essentiel de la concertation sociale doit
être souligné à cet égard.

Il n’empêche que pour nombre de citoyens, entrepreneurs, travailleurs, demandeurs d’emploi,
étudiants, la crise a eu et aura des conséquences dévastatrices. La perspective d’une reprise rapide
ne peut faire l’impasse sur ces situations.

Aux yeux du Conseil, il apparaît désormais essentiel de s’attacher à comprendre les ressorts de la
crise pour mettre en évidence les forces qui s’en sont dégagées, mais aussi les lacunes parmi les
réponses apportées. Les autorités doivent pour cela mettre à la disposition des chercheurs
l’ensemble des informations disponibles nécessaires pour dresser un bilan équilibré. C’est sur cette
base uniquement que l’on pourra tirer les enseignements afin d’adapter la couverture et le
financement de la protection sociale ou encore de revoir les modes d’organisation du travail. Le
Conseil ne peut que répéter qu’il est à ses yeux essentiel qu’une stratégie d’évaluation objective
soit associée à la mise en œuvre de toute nouvelle politique. Cette recommandation ne concerne
pas que les autorités publiques, les engagements des interlocuteurs sociaux doivent également
faire l’objet d’évaluations ex post.

La priorité : accompagner la reprise en ne laissant personne sur le bord de la route

Les indicateurs économiques et les enquêtes auprès des ménages font aujourd’hui état d’un large
optimisme quant à une rapide sortie de crise. Les projections macroéconomiques des institutions
nationales et internationales vont dans le même sens. Grâce à l’efficacité des vaccins, y compris
contre les variants du COVID-19, un relâchement progressif des contraintes est quasiment partout
à l’ordre du jour.

Dans la même logique que ce que le Conseil avait recommandé l’an dernier1, la règle des 3 Ts
(Timely – opportune, Targeted - ciblée, Temporary - temporaire) doit aider à appréhender cette
nouvelle phase de la gestion de la crise sanitaire. Les mesures de soutien doivent progressivement
s’effacer pour faire place à un accompagnement adapté aux besoins des entreprises et des
travailleurs.

Maintenir trop longtemps des aides non-ciblées est non seulement coûteux d’un point de vue
budgétaire, mais aussi contreproductif car cela fige des situations économiquement non viables.
Les mesures générales, mises en place dans l’urgence et nécessaires à l’époque, n’ont plus lieu
d’être. Tous les secteurs et tous les travailleurs ou demandeurs d’emploi n’ont pas connus les
mêmes difficultés et tous ne seront pas égaux face à la reprise. Des actions ciblées s’imposent. De
la même manière, les dispositifs qui seront mis en place ne doivent pas obérer le financement à
long terme de la sécurité sociale. Des mesures limitées dans le temps faciliteront les ajustements
et réinsertions qui ne manqueront pas dans les prochains mois. Des réductions permanentes ne

1 Etat des lieux du marché du travail en Belgique et dans les régions dans le contexte du Covid-19 | Conseil supérieur
de l'emploi
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devraient pas être engagées sans une réflexion globale sur l’architecture financière de la sécurité
sociale.

C’est ainsi que, sur la base d’un dialogue avec les interlocuteurs sociaux, afin d’identifier
précisément les besoins, les autorités doivent définir pour l’après 30 septembre un calendrier de
retrait progressif des mesures générales de soutien, pour leur substituer des mesures ciblées,
conditionnelles et temporaires. Le même dialogue doit permettre de réallouer certains des moyens
ainsi dégagés en faveur d’une politique de réinsertion - réorientation des travailleurs, salariés et
indépendants, victimes de la crise.

Pour l’essentiel, ce sont les mêmes qui avant la crise COVID-19 éprouvaient le plus de difficulté à
s’intégrer et à se maintenir sur le marché du travail : en premier lieu les personnes les moins
qualifiées et celles d’origine étrangère.

Les politiques identifiées par le Conseil dans son dernier rapport consacré aux personnes peu
diplômées conservent toute leur pertinence en les adaptant le cas échéant aux besoins identifiés :

- réduction ciblée et temporaire des charges sociales (making work affordable);
- extension du bonus à l’emploi pour les plus bas salaires (making work pay) avec une attention

particulière portée à son design pour éviter l’émergence de trappes à la promotion;
- redéploiement des services (collectifs, privés et associatifs) de proximité;
- soutien des acteurs de l’économie sociale en tant que tremplin vers l’emploi ordinaire;
- accompagnement des primo-entrepreneurs en leur assurant formation, accès aux

financements et couverture sociale, il faut pouvoir oser l’échec.

Les étudiants, notamment ceux en alternance, dont la formation a souffert des confinements
successifs et ceux qui au sortir de leurs études ont été confrontés à la baisse des recrutements,
méritent une attention particulière, d’autant qu’ils subissent maintenant la concurrence d’une
cohorte supplémentaire. Des études fondées sur les précédentes récessions ont en effet montré
qu’ils risquent de subir les stigmates tout au long de leur carrière. La mise en œuvre de la « Garantie
jeunesse » offre un cadre adapté (formation ou emploi) pour accompagner leur entrée sur le
marché du travail. Le Conseil s’interroge aussi sur la nécessité de mieux prendre en compte les
conditions dans lesquelles celle-ci s’opère actuellement, c’est-à-dire de plus en plus souvent par
une alternance d’épisodes d’emplois et de non-emploi, en adaptant les critères d’accès au chômage
pour les jeunes actifs. Le redémarrage de l’activité, dont l’emploi des jeunes est toujours le premier
bénéficiaire, constitue un contexte favorable pour cette réforme.

Dix-huit mois après le déclenchement de la crise, on constate une augmentation du nombre de
chômeurs de longue durée. Ce sont eux, dont les conditions de retour à l’emploi sont déjà les plus
difficiles, qui ont subi le plus frontalement la diminution des embauches et la concurrence des
« nouveaux » demandeurs d’emploi. Accentuer la dégressivité de leurs allocations pour les inciter
à accepter un emploi est illusoire, d’autant que les minima se situent déjà en-dessous du seuil de
pauvreté. L’accompagnement individualisé de ces personnes pour restaurer leur confiance et leur
employabilité en termes d’attitudes professionnelles et de compétences actualisées adaptées aux
demandes du marché du travail seront plus que jamais essentiels. Il n’existe pas de recette unique
pour atteindre cet objectif. Historiquement les chèques ALE (Agence locale pour l’emploi) ont fait
partie de ces moyens. Les services publics de l’emploi ont par ailleurs développé de nouvelle
stratégies, impliquant le plus souvent une action combinée avec des acteurs extérieurs. En Flandre,
le projet « Individuele maatwerk » prévoit en outre d’accorder un soutien financier aux employeurs
qui embaucheront des personnes en difficulté d’insertion professionnelle. En Région de Bruxelles-
Capitale, le concept de « territoire zéro chômeur de longue durée » est en cours
d’opérationnalisation par Actiris. Cette initiative fera l’objet d’un suivi et d’une évaluation
indépendante. En Wallonie, le Forem planifie une expérience pilote du même type.
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Des actions ciblées en faveur de ces deux groupes (jeunes demandeurs d’emploi et chômeurs de
longue durée) s’imposent de manière structurelle. Un financement suffisant et garanti dans le
temps de ces dispositifs est aussi une clé de leur succès.

De trop nombreuses offres d’emploi restent insatisfaites faute de candidats ayant les compétences
requises. Les SPE, au travers de leurs analyses des fonctions critiques et des métiers en pénurie,
sont parfaitement informés de ces besoins. La priorité doit donc être d’identifier, parmi les
demandeurs d’emploi, ceux à qui une formation spécifique à ces métiers pourrait être proposée.
Compte tenu de l’ampleur de la tâche, une action coordonnée associant les employeurs et les
moyens des acteurs privés et des fonds sectoriels de formation s’impose.

Par ailleurs, qui mieux que l’employeur lui-même peut s’assurer que ses futurs collaborateurs
disposent des compétences requises ? Le Conseil suggère de s’appuyer davantage sur les contrats
emploi-formation inspirés des programmes Individuele Beroepsopleiding (IBO) en Flandre, Plan
Formation-Insertion (PFI) en Wallonie, Formation Professionnelle Individuelle en entreprise (FPIE)
à Bruxelles ou Individuelle Ausbildung im Unternehmen (IBU) en Communauté germanophone -
Ostbelgien , par lesquels une entreprise embauche un travailleur et s’engage à lui fournir la
formation nécessaire à l’exercice de son métier. En contrepartie, l’employeur perçoit une
intervention correspondant à une forme d’activation de l’allocation de chômage.

La piste de l’employeur est aussi celle que recommande le Conseil pour compléter l’offre de
mesures destinées à amener les chômeurs temporaires à se former pendant leurs périodes
d’inactivité. Il s’agit de proposer aux entreprises d’organiser des formations en faveur de leurs
propres travailleurs pendant les périodes de chômage temporaire dépassant une durée minimale à
déterminer. Pour bénéficier de cette forme de subsidiation, les formations concernées devraient
faire l’objet d’une validation pour éviter les abus. Leur nature transversale ou générique, ou un lien
démontrable avec des parcours de (ré-)emploi pourraient par exemple en être la condition.

Tirer les premières leçons de la crise

La première que le Conseil souhaite mettre en exergue est positive. C’est la formidable capacité
d’adaptation dont ont témoigné les entreprises et les pouvoirs publics pour maintenir leur activité.
La disponibilité et la flexibilité des travailleurs, en particulier dans le secteur de la santé et des
services dits essentiels est aussi à souligner.

En définissant des protocoles sanitaires propres à chaque activité et en s’accordant sur les nouvelles
règles de travail à distance, les partenaires sociaux ont rappelé le rôle essentiel qui est le leur pour
assurer le fonctionnement du marché du travail.

La crise a aussi été un formidable révélateur de l’importance de la numérisation de notre économie.
Les entreprises qui disposaient d’un portail internet se sont appuyées sur lui pour maintenir le
contact avec leurs clients ; celles qui n’en avaient pas en ont développé. La vente à distance, le e-
commerce, le click & collect, ont ainsi en quelques mois atteint un niveau de développement
inattendu. Les données ainsi collectées et leur traitement ont ouvert de nouvelles opportunités de
développement de la relation client et d’activités. La demande de spécialistes ICT n’en a été que
renforcée. Partout où c’était possible, le télétravail a été temporairement en vigueur. Ces
évolutions marquent un saut technologique majeur, mais il faut rester attentif à ce qu’elles
n’accroissent pas la fracture digitale.  Le volet « digital » du plan de relance et de résilience
« NextGenerationEU » au travers de sa déclinaison en Belgique aux niveaux fédéral et régional sera
déterminant pour soutenir cette nouvelle dynamique, y compris sur la dimension essentielle des
infrastructures de télécommunication, et pour relever le défi de l’inclusion numérique.

S’agissant d’une crise sanitaire, l’accent a dès le départ été mis sur les moyens nécessaires pour
limiter les risques de contamination des travailleurs. Cela a été fait avec succès. Un autre risque
cependant s’est accru au cours de l’année écoulée. Le risque psychologique lié au travail à distance
impliquant un isolement social dans un environnement inadapté. Il devra être pris en compte dans
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la gestion future des télétravailleurs, tout autant que les aspects liés à la mesure de la productivité
du télétravail.

De manière anecdotique, le télétravail a permis à certains de réaliser leur travail à partir de lieux
de villégiature. A priori, un ordinateur et une connexion internet suffisent. Cette délocalisation des
« télétravailleurs » offre la possibilité d’élargir l’offre de travail et donc de réduire les pénuries de
main-d’œuvre pour les entreprises belges, mais aussi pour leurs homologues étrangères. La
régulation d’un tel marché doit s’envisager à l’échelle européenne pour les travailleurs établis dans
un pays de l’UE. La démocratisation du télétravail appelle en tout cas d’autant plus à la définition
de règles de bonne conduite par les partenaires sociaux au niveau national et international.
Quoiqu’il en soit, la crise sanitaire aura ainsi révélé une nouvelle forme de dualisme au sein de
l’emploi: les métiers télétravaillables et les autres.

La crise du COVID-19 a aussi été l’occasion de mettre en évidence la précarité de certains
travailleurs à bas salaires mis en chômage temporaire ou exerçant des emplois sous contrat
atypique, tels que certains travailleurs intérimaires, des flexi-workers ou des étudiants jobistes ou
encore pour certains indépendants (y compris ceux ayant une activité complémentaire). Pour
nombre d’entre eux, l’assistance sociale (CPAS) fut le dernier recours. Une réflexion sur la
couverture sociale des travailleurs, quel que soit leur statut ou leur activité ne pourra être évitée,
d’autant que ces formes atypiques d’emploi se multiplient, comme l’a montré le Conseil dans son
avis de juin 2019 sur les tendances et les conditions du développement du travail indépendant2. Le
plan d’action belge d’accès à la protection sociale des travailleurs salariés et indépendants3 publié
en mai dernier par le SPF Sécurité sociale constitue une étape majeure vers une nécessaire
modernisation de la sécurité sociale. Le travail est et doit plus que jamais rester la meilleure
protection contre la pauvreté. La reprise de l’activité suffira-t-elle à rétablir la situation financière
de ces personnes ? Un suivi des groupes en situation de grande précarité s’impose.

Autres questions soulevées, celles des conditions de travail et de rémunération de certaines
fonctions qui se sont révélées essentielles, en première ligne de la poursuite du bon
fonctionnement de la vie collective. Des réponses ponctuelles ont été apportées sous la forme de
primes, de congés supplémentaires, et des revalorisations ont été octroyées dans le secteur de la
santé. Les enseignants, en revanche, n’en ont pas bénéficié. Rendre ces métiers plus attractifs
apparaît indispensable pour attirer et maintenir des personnes motivées à même d’assurer une
offre suffisante en quantité et en qualité de services de soins, d’éducation et de proximité. Cela est
d’autant plus nécessaire que tous apparaissent dans les listes des métiers en pénurie, et ce dans les
trois Régions du pays.

Renforcer le potentiel de croissance de l’économie et créer les conditions d’un marché
du travail inclusif

Parmi les grandes tendances qui façonnent l’économie et le marché du travail pour les prochaines
décennies, la numérisation a clairement été accélérée et amplifiée par la crise sanitaire. La
globalisation pourrait en revanche voir son cours modifié par un mouvement de réindustrialisation,
de relocalisation, tendance qui pourrait bénéficier de la volonté de développer les principes de
l’économie circulaire. Le recul temporaire des flux migratoires ne devrait en revanche pas avoir de
conséquence durable sur la gestion du vieillissement de la population.

C’est dans ce contexte et pour répondre aux défis supplémentaires posés par le réchauffement
climatique que le programme d’investissement, décidé par les autorités du pays dans le cadre de la
Facilité pour la Reprise et la Résilience (FFR) mise en place par l’Union européenne, entend
contribuer à relancer l’économie et à engager le pays dans une transition digitale et écologique. Le

2 https://cse.belgique.be/sites/default/files/content/download/files/rapport_cse_2019_-_avis_independants_-
_pv.pdf .

3 https://socialsecurity.belgium.be/sites/default/files/content/docs/fr/elaboration-politique-sociale/acces-
secu/belgisch_actieplan_toegang_sociale_bescherming_fr.pdf
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Conseil ne peut que se réjouir que le plan déposé par les autorités belges comporte un chapitre
important consacré à la formation et au capital humain. Le plan de relance et de résilience est
également une contribution essentielle à la réalisation de l’objectif d’atteindre un taux d’emploi de
80 % au moins en 2030, alors qu’il était de 70 % en 2020. Il s’agit de permettre à quelques 660 000
personnes supplémentaires âgées de 20 à 64 ans d’occuper un emploi. L’objectif est donc
particulièrement ambitieux, il suppose une croissance annuelle de l’emploi de 1,3 % en moyenne
au cours des 10 prochaines années, soit le taux moyen observé entre 2016 et 2019. Compte tenu
des niveaux actuels de participation à l’emploi des différents groupes de la population, cela
impliquera de mobiliser principalement les groupes dits à risque, c’est-à-dire ceux qui y sont
actuellement les moins représentés. Ce sont de manière transversale les personnes faiblement
diplômées (45,6 %), les personnes originaires d’un pays en dehors de l’UE (40,1 %), les personnes
âgées de 60 à 644 ans (34,3 %), les malades de longue durée, de plus en plus nombreux, les
personnes en situation de handicap (24 %) et aussi les femmes (65,9 %).

Pour chacun de ces groupes, des politiques spécifiques doivent être envisagées. Le Conseil a
formulé des recommandations à cet égard dans différents rapports successifs5. L’ensemble doit
constituer une véritable politique inclusive du marché du travail en veillant à la qualité des emplois
que l’on entend ainsi voir se créer.

Pour contribuer à l’ambitieux objectif de taux d’emploi du gouvernement, un tel programme
d’investissement suppose que le pays dispose des ressources humaines suffisantes en nombre et
en qualité. En particulier, les métiers techniques et des TIC peinent déjà trop souvent à trouver les
candidats adéquats.  Inciter les jeunes étudiants à s’orienter vers les filières porteuses, scientifiques
et techniques, qui sont déjà celles qui offrent les meilleures perspectives d’emploi et dont les
besoins ne feront que croître, est la première priorité. Or, ces filières attirent proportionnellement
encore trop peu de jeunes et cela à tous les niveaux d’éducation (secondaire, supérieur de type
court et de type long) malgré les politiques de communication menées en leur faveur. Notons
également que l’enseignement en alternance se prête particulièrement à ce type d’études. Les
choses évoluent, mais l’urgence impose que l’on table aussi sur la requalification
(reskilling/upskilling) de travailleurs dont l’emploi est menacé ou l’ayant perdu pour permettre leur
reconversion vers les activités porteuses telles que la green economy ou l’industrie du vivant.

Investir dans la jeunesse fonde l’avenir d’un pays. Investir dans la formation permanente en
renforce les bases et le potentiel de résilience. Conscient de l’importance de ce sujet, le Conseil a
décidé de consacrer son prochain rapport thématique à la question de la formation continue en
entreprise.

Face à l’accélération des innovations technologiques, aux adaptations nécessaires pour répondre
au réchauffement climatique, au vieillissement de la population d’âge actif, la formation tout au
long de la vie sera le carburant indispensable pour que l’économie s’inscrive dans un sentier de
croissance durable et inclusif. Tous, actifs (en emploi ou à la recherche d’un emploi) ou inactifs,
sont concernés et doivent donc en être conscientisés. Cela passe par une remise à plat de certains
fondamentaux; par exemple, par la création d’un cadre de rémunération favorable aux efforts de
formation et aux gains de productivité garants de la compétitivité de nos entreprises. Autre
changement systémique, s’éloigner de l’assurance chômage pour tendre vers une garantie emploi-

4  Il faut préciser qu’à l’horizon de 2030, l’âge de la retraite sera porté à 67 ans. Actuellement, le nombre de travailleurs
âgés de plus de 64 ans est marginal dans le pays (5,8 % pour les 65-69 ans).

5  CSE (2020)  “Quelle place pour les personnes peu diplômées sur le marché du travail en Belgique”
(https://cse.belgique.be/sites/default/files/content/download/files/cse_2020_personnes_peu_diplomees.pdf)
CSE (2018) “Les immigrés nés en dehors de l’Union européenne sur le marché du travail en Belgique”
(https://cse.belgique.be/sites/default/files/content/download/files/rapportcse102018.pdf)
CSE (2017) “Allongement et qualité des carrières professionnelles”
(https://cse.belgique.be/sites/default/files/content/download/files/cse_rapport_2017.pdf)
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formation, à l’instar de ce qui existe pour les moins de 30 ans avec la « Garantie jeunesse – Youth
Guarantee ».

Quoiqu’il en soit, le Conseil considère que l’on ne pourra relever l’ensemble de ces défis
technologiques, climatiques et sociétaux en se reposant sur les anciennes politiques. Il faut oser le
changement et pour cela mobiliser toutes les énergies. Compte tenu de la distribution des
compétences relatives au fonctionnement du marché du travail, une concertation entre pouvoirs
publics (fédéraux, régionaux et communautaires) et partenaires sociaux s’impose pour définir une
stratégie pour l’emploi et la croissance qui soit économiquement et socialement soutenable.

Bruxelles, le 8 juillet 2021
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1. ÉVOLUTION ET PERSPECTIVES DES VARIABLES-CLÉS DU MARCHÉ DU TRAVAIL

1.1. Activité économique

En 2020, l’activité économique en Belgique s’est contractée de 6,2 % par rapport à l’année
précédente, un choc que l’on n’avait plus observé depuis la Seconde Guerre mondiale. À titre de
comparaison, lors de la crise financière de 2009, le PIB avait enregistré une baisse de 2 %. La crise
sanitaire mondiale et les mesures qui ont été prises pour limiter la propagation du coronavirus sont
sans précédent. Celles-ci ont mis à mal les projections économiques établies en 2019, qui
prévoyaient un accroissement du PIB de l’ordre de 1,2 % en 2020.

Graphique 1 - Évolution du PIB
(variations en pourcentage, PIB en volume)

Sources: CE, ICN, BNB.

Le recul de l’activité a toutefois été légèrement moins prononcé en Belgique qu’en moyenne dans
la zone euro (-6,6 %) et qu’en France (-8,1 %). L’Allemagne (-4,8 %) et les Pays-Bas (-3,7 %) ont en
revanche enregistré des ralentissements plus limités, notamment parce qu’ils n’ont pas instauré de
véritable confinement lors de la première vague de l’épidémie.

Ces données annuelles masquent une dynamique trimestrielle qui a suivi les phases de confinement
et de déconfinement. Ainsi, après l’introduction des premières mesures restrictives à la mi-mars, le
PIB s’est contracté de 3,4 % au premier trimestre, comparativement au trimestre précédent. Le
confinement s’étant poursuivi durant les deux mois qui ont suivi, la contraction a été nettement
plus forte au cours du deuxième trimestre, atteignant -11,9 %. L’assouplissement de ces mesures
dès le troisième trimestre a permis à l’économie de rebondir, le PIB ayant à nouveau crû de pas
moins de 11,8 %. Cette résilience est à mettre sur le compte de la nature particulière de cette crise,
provoquée par un facteur totalement externe à l’économie. Les récessions résultent
habituellement d’une accumulation de déséquilibres au sein même de la sphère économique et
prennent dès lors généralement du temps pour se résorber. Dans cette crise-ci, la levée du blocage
artificiel de l’économie a directement permis aux entreprises et aux travailleurs de reprendre leurs
activités. Le second confinement, moins strict, a par ailleurs eu un impact beaucoup plus limité sur
l’économie. Les agents économiques se sont adaptés à la situation en mettant notamment en place
des mesures de distanciation sociale ou des protocoles sanitaires pour pouvoir poursuivre leurs
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activités, ou en ayant recours aux outils numériques (ex: click and collect). Le PIB ne s’est que
légèrement contracté au quatrième trimestre (-0,1 %).

L’analyse par branche d’activité montre un impact plus lourd pour certains secteurs des services
tels que l’horeca, les professions de contact, l’événementiel et le secteur culturel, mais également
les commerces de détail (hors alimentaires) ainsi que les secteurs du voyage et du transport aérien.
Les branches de la construction et de l’industrie manufacturière ont également souffert lors de la
première vague mais ont su s’adapter par la suite, de sorte que l’activité a pu repartir à la hausse.
La crise a ainsi impacté plus lourdement des secteurs de nature peu cyclique. Cela implique des
effets hétérogènes et différents de ce que l’on observe habituellement lors de crises économiques
(voir section 1.11).

Graphique 2 - Enquête sur la conjoncture
(courbes synthétiques)

Source: BNB.

L’évolution de l’indicateur synthétique de conjoncture de la Banque nationale de Belgique (BNB)
rend également compte des effets de la pandémie. La confiance des entreprises s’est dégradée dès
le mois de mars 2020 et s’est ensuite effondrée dans les mois qui ont suivi. Elle s’est ensuite
progressivement rétablie à partir de l’été (avec un plateau au cours des derniers mois de 2020).
Depuis le printemps, les entreprises témoignent d’un regain d’optimisme qui a poussé l’indicateur
conjoncturel à un niveau équivalent à celui observé avant la crise sanitaire.

Dans ses projections de juin 2021, la Banque nationale table sur une évolution positive du PIB sur
la période 2021-2023, avec un rattrapage les deux premières années (de, respectivement, +5,5 et
+3,3 %), suivi d’une croissance proche de ce qui était observé avant la crise, soit 1,6 %, d’ici 2023.
Les perspectives du Bureau fédéral du Plan de juin 2021 sont similaires, avec une croissance
attendue du PIB de 5,5% en 2021, 2,9 % en 2022 et ensuite une moyenne de 1,4 % jusqu’en 2026.
Les institutions internationales formulent également des estimations du même ordre pour la
Belgique, avec des taux de croissance élevés en 2021 (+4 % selon le FMI, +4,5 % selon la CE et +4,7 %
selon l’OCDE) et un peu plus faibles en 2022 (+3,1 % selon le FMI, +3,7 % selon la CE et +3,5 % selon
l’OCDE).
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1.2. Faillites et restructurations

Pour de nombreuses entreprises, la mise à l’arrêt de pans entiers de l’économie lors des périodes
de confinement s’est inévitablement traduite par la perte d’une grande partie, voire de la totalité,
de leurs recettes. Dans le même temps, certains coûts devaient continuer d’être supportés :
factures de fournisseurs, rémunération des salariés, versement des loyers, remboursement des
emprunts. Les réserves de liquidités se sont ainsi épuisées rapidement, impliquant un risque de
cessation de paiement et de faillite, et ce également pour des entreprises dont la situation
financière était parfaitement saine avant la crise. Le risque de destruction durable d’une partie du
tissu économique était bien réel.

Graphique 3 - Effet du COVID-19 sur les revenus des entreprises
(enquête du 25 mai 2021, en pourcentage des entreprises interrogées)

Source: ERMG.

Toutefois, grâce aux mesures de soutien aux entreprises et, surtout, en raison du moratoire sur les
faillites introduit du 24 avril au 17 juin 2020, et ensuite du 6 novembre 2020 au 31 janvier 2021, le
nombre de faillites prononcées en 2020 est le plus faible depuis 2005. Au total 7 200 entreprises
ont été déclarées en faillite en 2020, causant la perte d’emploi de quelque 18 000 travailleurs. À
titre de comparaison, les données de 2019 font état de 10 600 firmes pour 20 400 travailleurs. Il
n’est cependant pas exclu qu’une importante vague de faillites se développe dans le courant de
2021 lorsque les mesures de soutien prendront fin. Ce n’est pour l’instant pas encore le cas puisque
le nombre de pertes d’emploi associées aux faillites déclarées lors des quatre premiers mois de
2021 est toujours inférieur à la moyenne observée en 2019.
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Graphique 4 - Pertes d’emploi dues aux faillites et aux procédures de licenciement collectif
(nombre de travailleurs)

Source: Statbel.

Les procédures de licenciement collectif, associées à des restructurations ou à des fermetures
d’entreprise, se sont multipliées après le premier confinement. Depuis mars 2020, 145 dossiers ont
été déposés6, qui concernent près de 12 100 travailleurs. Compte tenu des différentes étapes
prévues dans le cadre de la « loi Renault » en vue de favoriser la reconversion des travailleurs,
l’impact sur l’offre de main-d’œuvre sera dilué dans le temps et ne mènera pas nécessairement à
un gonflement équivalent du nombre de demandeurs d’emploi.

6  Selon les dernières données disponibles datant de juin 2021.
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1.3. Recours au chômage temporaire et effets sur le revenu des travailleurs

Dès le début de la crise, le dispositif de chômage temporaire a été simplifié et élargi afin de
permettre à ceux qui en avaient besoin d’en bénéficier. Pour rappel, le chômage temporaire permet
de limiter l'effet des chocs (économiques ou autres) sur l’emploi en personnes en suspendant les
contrats de travail pendant une durée limitée. Autrement dit, le salarié n'a plus à fournir de
prestations de travail durant la période de chômage temporaire et l'employeur ne doit plus payer
de rémunération. Ce système permet de diminuer les coûts fixes liés au personnel alors que
l'entreprise fait face à une baisse d'activité, et ce sans devoir procéder à des licenciements. Le
salarié est quant à lui assuré de percevoir un revenu de remplacement payé par la caisse de
chômage7.

En avril 2020, près de 40 % des travailleurs salariés du secteur privé, soit plus d’un million de
personnes, ont bénéficié d’allocations de chômage temporaire. C’est un niveau cinq fois supérieur
à celui enregistré lors du pic de la crise financière de 2009, où ils étaient 230 000. En temps normal,
on ne compte pas plus de 100 000 à 150 000 chômeurs temporaires en moyenne par an. Au cours
de l'été, les demandes ont reflué à la suite de l'assouplissement des mesures de confinement. La
deuxième vague et les nouvelles mesures de confinement prises à partir d’octobre ont conduit,
dans une mesure limitée, à un rebond du recours à ces aides financières. En avril 2021, on
dénombrait encore 353 000 salariés en chômage temporaire, soit un niveau toujours élevé, mais
nettement inférieur au pic observé en avril 2020.

Graphique 5 - Recours au chômage temporaire
(en milliers de personnes)

Source: ONEM.

Il faut toutefois souligner que la plupart des travailleurs mis en chômage temporaire ne l’ont pas
été à temps complet. Au plus fort de la crise, en avril 2020, le nombre moyen de jours chômés par
mois était de 16. Depuis, il est revenu à 10. Pour convertir les chômeurs temporaires en équivalents
temps plein (ETP), nous avons dû établir des estimations sur la base des données des secrétariats
sociaux et de l’ONSS. Pour les trois premiers mois de 2020, nous observons une perte de 58 000 ETP
sur l’ensemble du trimestre. Comme l’effet du coronavirus s’est manifesté quasi exclusivement

7  Pour plus d’informations sur le système de chômage temporaire et sur les mesures d’assouplissement qui ont été
prises au cours de la crise, se référer au Rapport 2020 du Conseil supérieur de l’emploi.
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durant les deux dernières semaines de mars, l’incidence totale en termes d’ETP durant ce mois peut
être estimée à environ 348 000 personnes. En avril 2020, ce nombre a grimpé à près de
700 000 ETP. À partir de mai, un recul s’est amorcé, mais le chômage temporaire est resté
substantiel durant les mois d’été, représentant entre 80 000 et 100 000 ETP. La deuxième vague a
entraîné une nouvelle augmentation, mais qui est néanmoins demeurée en deçà du niveau d’avril.
Le chômage temporaire est reparti à la hausse dans le courant du mois d’octobre et, à partir de la
troisième semaine de ce mois, le nombre de chômeurs temporaires a à nouveau dépassé la barre
des 100 000 ETP, pour atteindre un nouveau pic d’environ 170 000 ETP vers la mi-novembre, avant
de retomber à 130 000 en décembre. Après avoir diminué durant les vacances d’hiver (retombant
à un peu plus de 100 000 ETP), le niveau est resté stable en janvier 2021, à quelque 145 000 ETP.
Durant la seconde quinzaine de février, ce niveau s’est de nouveau légèrement réduit, revenant à
quelque 130 000 ETP, niveau auquel il s’est fixé durant la plus grande partie du mois de mars.
Pendant la dernière semaine de mars (la « mise sous cloche », c.-à-d. la semaine supplémentaire
de fermeture des écoles pour les vacances de printemps), le niveau est remonté à environ
144 000 ETP. Ce léger rebond concerne surtout les employés, même si la part des chômeurs
temporaires reste globalement surtout élevée parmi les ouvriers, pour lesquels elle est même plus
importante qu’en novembre. Début mai, le niveau est estimé à 125 000 ETP, le chiffre le plus bas
de 2021 mais toujours plus élevé qu'en décembre 2020. Après une longue stagnation, un déclin
plus prononcé commence à s'installer.

Tableau 1 - Répartition des chômeurs temporaires par classe des jours indemnisés
(2020)

Nombres de personnes Pourcentages

Moins de 5 jours 131 814 9,5
Entre 6 jours et un mois 467 418 33,8
Entre un et 3 mois 572 203 41,4
Entre 3 et 6 mois 164 369 11,9
Entre 6 et 11 mois 45 906 3,3
Plus de 11 mois 700 0,1

Source: ONEM.

En outre, bien qu’un nombre conséquent de personnes ait été touchées par le chômage
temporaire, ce n’était en règle générale pas pour une longue période. Parmi les personnes ayant
perçu au moins une allocation de chômage temporaire en 2020, 43 % ne l’ont obtenue que pour un
mois ou moins. Pour un chômeur temporaire sur dix, le nombre de jours indemnisés est même
inférieur à cinq. Seuls un peu plus de 15 % des personnes ayant perçu une allocation de chômage
temporaire l’ont obtenue pour une période supérieure à trois mois.

Le recours au chômage temporaire ne s’est pas fait de façon homogène pour toutes les catégories
de travailleurs, ni parmi les Régions et les secteurs d’activité. Proportionnellement, l’augmentation
la plus forte a été observée en Région de Bruxelles-Capitale, où le nombre de personnes mises en
chômage temporaire en 2020 a été multiplié par 11 par rapport à 2019. Dans les deux autres
Régions, l’augmentation a été d’un facteur 5 en Région flamande et d’un facteur 4,5 en Région
wallonne. La spécificité de Bruxelles, où les secteurs des services sont plus représentés, notamment
l’horeca, la culture et le tourisme, explique cette hausse plus marquée. En effet, les branches
d’activité qui ont été les plus impactées par la crise et par le recours au chômage temporaire sont
le commerce (25 fois plus de personnes concernées qu’en 2019), l’horeca (24 fois plus) et
l’événementiel (21 fois plus), autant de secteurs qui n’y ont d’habitude pas ou très peu recours.
Dans l’industrie et la construction, des secteurs davantage soumis aux aléas conjoncturels ou
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climatiques, l’utilisation du dispositif de chômage temporaire est régulière, de sorte que
l’augmentation y a été moins marquée. Elle a tout de même constitué une part importante (31 %
pour l’ensemble de l’année, contre 65 % en 2019) du chômage temporaire.

Graphique 6 - Chômage temporaire par caractéristique
(en milliers d’unités physiques)

Source: ONEM.

L’impact plus important de la crise sanitaire sur l’activité dans les secteurs des services explique
également l’augmentation plus marquée du nombre de femmes en chômage temporaire (dix fois
supérieur à celui de 2019) par rapport aux hommes (quatre fois supérieur). Ces derniers sont
traditionnellement occupés dans des secteurs plus sensibles à la conjoncture (industrie et
construction) avec un statut d’ouvrier et sont en conséquence plus fréquemment concernés par
des épisodes de chômage temporaire. Au niveau de l’âge, l’augmentation est plus marquée pour
les tranches d’âge plus jeunes (moins de 30 ans) mais aussi pour les personnes âgées de 60 ans ou
plus.

Pour protéger le pouvoir d’achat des salariés, la couverture de la perte de revenu par le chômage
temporaire a été relevée par le gouvernement fédéral en portant à 70 % le taux de remplacement
du salaire brut (plafonné) et en dégageant une allocation supplémentaire de 5,63 euros bruts par
jour de chômage temporaire8. Ces mesures restent d’application jusqu’au 30 septembre 2021. À
mesure que la crise se prolongeait, des mesures supplémentaires ont été adoptées dans le but de
soutenir le pouvoir d’achat des chômeurs temporaires (de longue durée). Ainsi, le précompte
professionnel dû sur les allocations perçues au titre du chômage temporaire a été provisoirement
ramené de 26,75 à 15 % (entre mai 2020 et septembre 2021) et les chômeurs temporaires ont

8  Plusieurs publications, parmi lesquelles le rapport du CSE sur l’état des lieux (2020), le rapport de suivi du WG SIC
(2021) ainsi qu’une étude du BFP (2020) proposent une analyse des taux de remplacement en cas de chômage
temporaire pour une série de cas-types.
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bénéficié d’une prime de fin d’année9 et d’une prime de protection10 versées par l’ONEM. Certaines
autorités régionales ont elles aussi soutenu le pouvoir d’achat des chômeurs temporaires au cours
du premier confinement, sous la forme d’une intervention unique sur la facture d’eau et/ou
d’électricité.

Bien qu’une majeure partie des travailleurs n’aient été au chômage temporaire que pendant une
brève période, un certain nombre de chômeurs temporaires ont été confrontés à de longs épisodes
de chômage temporaire et à une perte de revenus substantielle. Ainsi, entre le début de la crise et
mars 2021, quelque 111 500 personnes ont été au chômage temporaire pendant 150 jours ou plus
(WG SIC, 2021). Ce sont les salariés occupés principalement dans les branches les plus sévèrement
touchées, contraintes de fermer l’an dernier, comme l’horeca ou le secteur des arts, spectacles et
services récréatifs, qui se sont souvent retrouvés plus longuement au chômage temporaire et qui
ont donc vu leur revenu baisser. Dans d’autres branches d’activité, grâce au télétravail, soit le
fonctionnement n’a pour ainsi dire pas, voire pas du tout, été entravé par les mesures de lutte
contre la propagation du coronavirus, soit les activités ont pu reprendre après la mise en place de
mesures de précaution nécessaires, si bien que la perte de revenu a été limitée, voire inexistante,
pour les travailleurs concernés.

Graphique 7 - Nombre moyen de jours de chômage temporaire par branche
(nombres moyens de jours par mois)

Source: ONEM.

Une analyse menée par le consortium de recherche COVIVAT (2021b) confirme que le choc de
revenu ressenti par les salariés en 2020 a en effet présenté une répartition très inégale. Selon la

9  Les personnes qui ont perçu au moins 53 allocations entre mars et novembre 2020 en tant que chômeurs temporaires
peuvent prétendre à une prime de 10 euros par allocation (avec un minimum de 150 euros) octroyée par l’ONEM.

10  Les personnes qui ont perçu au moins 52 allocations entre le 1er mars 2020 et le 31 décembre 2020 au titre du
chômage temporaire et qui sont occupées dans une entreprise qui a été contrainte à la fermeture en vertu de l’arrêté
ministériel du 28 octobre 2020 ont droit à une prime de protection. Cette prime est calculée en multipliant un
montant journalier donné par 78. Le niveau du montant journalier de la prime dépend du salaire brut. Si ce dernier
est supérieur à 2 755 euros, aucune prime n’est accordée.
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simulation réalisée en comparant la situation actuelle à celle qui aurait été si la crise sanitaire
occasionnée par le COVID-19 n’avait pas eu lieu, 64 % des salariés n’ont pas subi de perte de revenu
brut dans le courant de 2020, là où 36 % des salariés ont été confrontés à une perte de revenu brut.
En moyenne, une perte de revenu brut de 15,1 % en base annuelle a été enregistrée, mais sous
l’effet conjugué de la majoration des allocations de chômage temporaire et de l’incidence de la
fiscalité11, elle a pu être ramenée à une perte de 3,1 % du revenu disponible annuel net (soit
858 euros).

Sans trop de surprise, cette perte de revenu s’accroît significativement avec la durée du chômage
temporaire, et ce en dépit des interventions financières supplémentaires qui ont été prévues pour
les chômeurs temporaires de longue durée12. Les personnes qui ont comptabilisé plus de 53 jours
de chômage temporaire ont subi une perte moyenne de 5,7 % de leur revenu disponible net en
base annuelle (1 502 euros), et cette perte atteint même 3 075 euros pour les travailleurs qui ont
comptabilisé plus de 156 jours de chômage temporaire. L’étude revient également sur les
différences par branche d’activité. Elle montre ainsi que la perte de revenu moyenne nette dans le
secteur de l’horeca, l’un des plus fortement représentés dans le chômage temporaire, grimpe à
6,5 % en base annuelle (ou 1 496 euros). La durée moyenne du chômage temporaire est en effet
elle aussi particulièrement élevée dans ce secteur en 2020.

Par ailleurs, il convient de remarquer que les données de SIGEDIS révèlent que, bien que le chômage
temporaire (pour force majeure, pour raison économique ou lié au COVID-19) touche toutes les
classes de revenus, l’augmentation observée depuis janvier 2020 a été nettement plus marquée
dans les classes de revenus les plus faibles. Ces données montrent en outre que, surtout en avril,
les classes de revenus inférieures ont comptabilisé davantage de jours de chômage temporaire que
les classes de revenus plus élevées et ont donc dû faire face à une perte de revenu plus importante.
La surreprésentation des bas et moyens salaires reste prononcée pendant le deuxième
confinement, à l’automne de 2020. Si ces travailleurs ne peuvent récupérer leur emploi et se
retrouvent au chômage, ce qui constitue un risque potentiel (cf. section 1.9), la perte de revenus
de ces personnes au profil financier déjà plus vulnérable grimpera encore.

11  Autrement dit la progressivité du système d’imposition belge ainsi qu’une réduction d’impôt applicable aux
allocations de chômage parmi lesquelles figurent les allocations versées au titre du chômage temporaire.

12  L’étude tient compte de la « prime de fin d’année » perçue par les chômeurs temporaires de longue durée.
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Graphique 8 - Évolution du chômage temporaire par classe salariale
(part des personnes qui étaient en emploi au quatrième trimestre de 2019 et qui ont été mises en chômage
temporaire entre janvier et décembre 2020)

Source: SPF ETCS, sur la base des données de SIGEDIS.

La surreprésentation des salaires faibles et moyens n’est pas illogique dans la mesure où les
secteurs les plus sévèrement touchés présentent des revenus en moyenne plus faibles. L’enquête
sur la structure des salaires (SES- Structure of Earnings Survey) met en effet en avant que le salaire
brut moyen d’un employé occupé à temps plein dans l’horeca était inférieur de 27 % au salaire brut
moyen recensé dans le secteur privé en 2018. Par ailleurs, les chômeurs temporaires sont
majoritairement des jeunes, des personnes originaires de pays extérieurs à l’UE et des travailleurs
faiblement qualifiés, autant de caractéristiques qui influencent négativement le niveau de salaire
(cf. Saks, 2021).
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Graphique 9 - Salaire mensuel brut moyen des travailleurs occupés à temps plein
(en euros, 2018)

Source: Statbel.

En dépit du taux de remplacement élevé de l’allocation octroyée au titre du chômage temporaire
pour les salaires plus faibles (cf. CSE 2020), qui s’est encore accru en base mensuelle sous l’effet de
l’allégement du précompte professionnel dû sur l’allocation (cf. groupe de travail SIC 2021), il
convient de noter que même une infime perte de revenu peut rapidement devenir problématique
pour des profils aussi vulnérables. Les recherches menées par COVIVAT (2020b) ont montré
qu’après la réduction du précompte professionnel dû sur l’allocation minimum nette perçue au titre
du chômage temporaire13, cette dernière suffit tout juste à une personne isolée pour couvrir les
dépenses strictement nécessaires sur une base mensuelle. Pour un parent isolé avec un enfant à
charge, l’allocation minimum versée au titre du chômage temporaire s’est révélée insuffisante,
même après la diminution du précompte professionnel, pour couvrir toutes les dépenses jugées
nécessaires. En particulier, il n’était pas envisageable pendant la période de confinement de payer
les dépenses imprévues (songeons par exemple à une réparation au domicile) sans puiser dans un
éventuel coussin d’épargne. La section 1.14 se penche plus en détail sur ce point.

1.4. Utilisation du télétravail

L’année 2020 s’est également caractérisée par un recours massif au télétravail lorsque la nature
des tâches réalisées le permettait. En effet, lors des phases de confinement, celui-ci a été rendu
obligatoire ou fortement recommandé partout où il était possible, devenant la norme pour de
nombreux travailleurs. Cela a permis non seulement à des entreprises de continuer d’exercer leurs
activités, mais aussi à leurs travailleurs de conserver leur emploi et leur revenu.

13  Calculée pour un travailleur qui possède un emploi rémunéré au salaire minimum national et qui loue un logement
sur le marché privé.
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Graphique 10 - Évolution du télétravail1

(utilisateurs et ratio, 2020)

Source: SPF ETCS sur la base des données d’Acerta, SD Worx et Securex.
1 Indicateur 1: Part des employeurs ayant octroyé du télétravail en pourcentage de toutes les entreprises
 Deux sources donnent le nombre d’entreprises ayant octroyé du télétravail, le nombre total d’entreprises qui leur

sont affiliées et le pourcentage qui en découle. La troisième source ne donne que le pourcentage.
 Moyenne arithmétique des trois pourcentages

 Indicateur 2: Indice du nombre de télétravailleurs
 Les trois sources ne donnent pas le même nombre de travailleurs total (soit le total des travailleurs de toutes les

entreprises, soit le total des travailleurs des entreprises qui ont octroyé au moins un jour de télétravail). Les parts
calculées ne sont donc pas comparables.
 Construction d’un indicateur basé sur le nombre de télétravailleurs sous la forme d’un indice prenant

 comme base Janvier 2020 = 100
 Indicateur 3: Taux de télétravail par télétravailleur
 Les trois sources donnent le nombre de prestations en télétravail mais ne donnent pas le même nombre total de

jours (soit toutes les prestations de tous les travailleurs, soit les prestations totales des télétravailleurs). Les taux ne
sont donc pas comparables.

 Les trois sources donnent le nombre de jours de télétravail par télétravailleur (ou permettent de le calculer).
 Deux sources donnent un taux de télétravail basé sur le nombre de jours de télétravail par télétravailleur divisé par

un nombre moyen de prestations normales de 21,33 jours par mois (incluant donc les absences diverses et sans
correction pour les temps partiels).
 Application de ce principe sur la troisième source et moyenne pondérée des trois taux

Grâce aux données fournies par trois secrétariats sociaux (Acerta, SD Worx et Securex), nous
pouvons nous faire une meilleure idée du recours au télétravail en 2020. La part des employeurs
qui autorisaient le télétravail s’élevait à environ 5 % au début de 2020. En mars et en avril, ce
pourcentage a grimpé à près de 14 %, avant de progressivement retomber à quelque 9,5 % en juillet
et en août. En octobre, il est à nouveau sensiblement reparti à la hausse, mais sans plus jamais
atteindre les niveaux de mars et d’avril. En décembre, il s’établissait à 11,4 %. En avril 2020, le
nombre de télétravailleurs était près de cinq fois plus élevé qu’en janvier 2020, mais il a ensuite
également affiché une tendance baissière. Vers la fin de l’année, il a néanmoins renoué avec les
niveaux de mars et d’avril et, en novembre 2020, il les a même légèrement dépassés. Au début de
l’année, un télétravailleur télétravaillait durant en moyenne 15 % de son temps de travail
(c'est-à-dire un peu moins d’un jour par semaine). Pendant le confinement, ce pourcentage a bondi
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à 67 % (soit un peu plus de trois jours), avant de rechuter à 41,9 % (soit deux jours) en juillet
(possiblement sous l’effet des vacances d’été, et donc de la combinaison de celui-ci à des jours de
congé). L’intensité du télétravail a ensuite de nouveau progressivement augmenté, atteignant
quelque 55 % en novembre 2020, avant de retomber à un peu moins de 50 % en décembre (effet
des vacances d’hiver).

Lorsqu’il était possible, le recours au travail à domicile a été, pour les entreprises, un moyen efficace
de maintenir leurs activités et, pour les travailleurs, de continuer d’exercer leur emploi tout en
respectant les mesures de confinement et/ou de distanciation physique. Cela a été largement le
cas dans les secteurs de l’information et de la communication, des activités financières et
d’assurance, de l’enseignement, des activités spécialisées, scientifiques et techniques, mais aussi
dans l’administration publique, autant de branches d’activité où le télétravail était déjà plus
répandu avant la crise sanitaire. Même au sein de ces branches d’activité, l’accès au télétravail n’est
pas homogène pour tous les travailleurs. Selon les données des enquêtes sur les forces de travail
(EFT) de Statbel, cette possibilité est plus largement offerte aux travailleurs hautement éduqués.
En termes de professions, ce sont les directeurs, cadres de direction et gérants ainsi que les
professions intellectuelles et scientifiques qui ont le plus utilisé cet outil: 62 % d’entre eux étaient
en télétravail, contre moins de 2 % pour les travailleurs moyennement ou faiblement éduqués
exerçant des professions élémentaires. Constituant une opportunité de préserver l’activité en
période de confinement, le télétravail est une formule généralement considérée comme
avantageuse pour les travailleurs car elle offre plus de flexibilité et permet d’épargner les trajets
entre le domicile et le lieu de travail. À titre d’illustration, la distance moyenne parcourue par les
navetteurs qui travaillent dans une autre région que celle de leur domicile est de 20 km pour les
travailleurs bruxellois, 30 km pour les travailleurs flamands et 43 km pour les travailleurs wallons.
Elle permet également de fluidifier la mobilité autour des zones congestionnées et de rationaliser
l’espace dont disposent les entreprises. Le Bureau fédéral du Plan a effectué une analyse mesurant
l’impact d’une augmentation volontariste du télétravail14. Celle-ci montre que les navettes
entrantes dans la Région de Bruxelles-Capitale diminueraient de plus de 23 %. Les trajets pour
d’autres motifs que le travail, quant à eux, augmenteraient, mais il s’agirait principalement de
trajets courts aux alentours de la région d’habitation et pendant les heures creuses.

Certains y associent toutefois des inquiétudes quant à l’isolement du travailleur, en perte
d’interaction sociale et de sentiment d’appartenance à l’entreprise. Pour être pleinement efficace,
le télétravail nécessite de disposer d’un endroit dédié au travail à domicile et d’être apte à utiliser
les nouvelles technologies. Pour d’autres, ce type d’organisation implique un stress accru lié au
sentiment d’être perpétuellement joignable et disponible, particulièrement en temps de crise. Une
loi a été adoptée en 2018 pour que les entreprises s’assurent que les nouvelles technologies
n’entravent ni le respect des temps de repos et de congé ni l’équilibre entre vie professionnelle et
vie privée. Une étude récente réalisée par Hansez, Taskin et Thisse (2021) confirme ce constat. Bien
que la pratique du télétravail soit une source de satisfactions pour les travailleurs (par exemple au
travers de l’autonomie et de la flexibilité qu’elle offre), elle est aussi une source d’inconfort
(ergonomie, conflit vie privée-vie professionnelle, ambiguïté des attentes, etc.). De plus, cette
étude montre également que l’accroissement de la productivité induit par le télétravail est lié à sa
fréquence: au-delà de deux jours par semaine ou de 50 % du temps de travail, ces gains s’atténuent.

14  Laine B. et C. Daubresse (2020), « Télétravail et demande de transport : une évaluation dans le modèle PLANET »,
Working Paper 6-20, Bureau fédéral du Plan.
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1.5. Emploi

Jusqu'à la fin de 2019, la situation sur le marché du travail s’était nettement améliorée en Belgique.
Quatre années durant, l'emploi intérieur avait progressé de manière continue à un rythme annuel
moyen de 1,5 %, ce qui correspond à des créations annuelles nettes d'environ 70 000 emplois. La
récession brutale et profonde survenue à la mi-mars 2020 à la suite de la mise à l’arrêt de pans
entiers de l’économie a complètement bouleversé ce contexte.

Le recours massif au chômage temporaire et au droit passerelle, ainsi que toutes les mesures qui
ont été prises pour soutenir les entreprises et l’emploi ont toutefois permis de limiter les
destructions nettes d’emplois en 2020, le choc initial ayant été largement absorbé par la diminution
de la durée moyenne du travail. Selon les données des comptes nationaux, l’emploi intérieur ne
s’est contracté que de 800 personnes en moyenne au cours de l’année écoulée. Cette diminution
concerne uniquement les salariés des branches sensibles à la conjoncture, dans lesquelles le
nombre annuel moyen d’emplois a reculé de 28 000 unités par rapport à 2019. Dans ces branches,
la chute de l’emploi en variation annuelle est apparue dès le deuxième trimestre de 2020, où le
nombre de personnes en emploi a atteint son niveau le plus bas, à 2 482 000, soit près de
60 000 emplois de moins qu’à la fin de l’année 2019. En revanche, le nombre de personnes
occupées comme fonctionnaires ou comme salariés dans l’administration, l’enseignement ou les
services de santé, d’une part, et celui des travailleurs indépendants15, d’autre part, ont poursuivi
leur progression.

Tableau 2 - Évolution de l’emploi par statut et par secteur
(variations en milliers de personnes)

2017 2018 2019 2020 2021e 2022e 2023e
BNB BFP BNB BFP BNB BFP

Emploi intérieur 73 70 76 -1 32 35 8 9 32 48
Salariés 60 56 61 -15 16 16 3 2 25 35

Branches sensibles à la
conjoncture

36 38 39 -28 6 -7 14

Administration publique
et enseignement

8 7 8 6 5 2 3

Autres services 17 11 14 7 6 7 8
Indépendants 13 13 14 14 16 14 6 5 7 10

Sources: BFP, ICN, BNB.

La reprise de la croissance économique et le maintien pendant la plus grande partie de l’année de
plusieurs mesures de soutien à l’emploi impliquent que l’on s’attend désormais à une hausse de
l’emploi pour l’année en cours, de l’ordre de 32 000 postes d’après les projections de la BNB et de
35 000 selon le BFP. En prenant en compte le risque de rattrapage des faillites, la croissance de
l’emploi serait moins dynamique en 2022, avec quelques 8 000 créations nettes d’emploi selon la
BNB et de 9 000 selon le BFP. En 2023, l’essentiel du choc étant supposé être absorbé, les créations
nettes d’emploi repartiraient à la hausse. Les branches sensibles à la conjoncture seront le principal
moteur de cette dynamique de l’emploi. Le nombre de travailleurs indépendants, qui n’a cessé
d’augmenter, y compris au plus fort de la crise sanitaire, verrait toutefois son rythme de progression
ralentir au cours de l’horizon de projection.

15  Voir section 1.7 pour plus de détails sur l’évolution de l’emploi indépendant et des conséquences sur les revenus.
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Graphique 11 - Évolution de l’emploi salarié par branche d’activité
(2020, variations en pourcentage par rapport à 2019)

Source: ICN.

Les branches qui ont eu le plus intensément recours au chômage temporaire sont en premier lieu
celles qui ont été confrontées à une obligation de fermeture quasi continue à partir de la mi-
mars 2020, comme les secteurs de l’événementiel et des loisirs, ou pour des périodes prolongées,
tels l’hébergement et la restauration (horeca) et les services personnels (salons de coiffure et de
beauté) et, dans une moindre mesure, les commerces non essentiels. D’autres secteurs ont
enregistré une diminution drastique de la demande, soit parce qu’ils sont situés en amont de
secteurs fermés, comme les fournisseurs de l’horeca, soit parce que les clients faisaient défaut, par
exemple pour les activités de tourisme et de voyage, ou les sous-traitants de l’industrie
aéronautique. Dans certaines entreprises où le travail doit nécessairement s’effectuer sur site,
l’organisation a dû être complètement revue pour intégrer les règles sanitaires. Ainsi, le respect de
la distanciation physique et l’obligation de porter un masque, ont contraint certains secteurs,
comme l’industrie ou la construction, à cesser provisoirement leurs activités afin de réorganiser
leurs processus de production. Dans la construction, le dispositif du chômage temporaire a été
largement utilisé lors de la première vague de contaminations, touchant un peu plus de 50 % des
travailleurs. Le nombre de chômeurs temporaires s’est ensuite progressivement réduit à mesure
que le secteur reprenait ses activités. La deuxième vague a eu une incidence plus limitée puisque
le secteur était depuis plusieurs mois accoutumé à se conformer aux protocoles qui règlent la
poursuite des activités dans des conditions sanitaires sûres.

L’analyse plus fine par branche d’activité montre que les destructions nettes d’emplois se sont
concentrées dans quelques branches en particulier: aussi bien en nombre de personnes concernées
qu’en pourcentage de l’emploi au sein de la branche, c’est dans l’horeca (- 12 000 emplois, soit une
perte de -9,2 % de l’emploi) et dans les activités de services administratifs et de soutien
(- 25 000 emplois, soit une perte de 5,9 % de l’emploi) que les pertes sont les plus conséquentes.
Lors de la crise de 2008-2009, la branche des commerce, transports et horeca et celle des services
aux entreprises avaient également été victimes de nombreuses destructions d’emplois, mais
l’industrie manufacturière avait été plus brutalement et plus rapidement touchée. Ici, les pertes
dans l’industrie se limitent à 6 000 postes et à une baisse de 1,2 %, et l’on observe même des
créations nettes d’emplois dans le secteur de la construction (+4 000 emplois, soit +2 %).
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Encadré 1: Focus sur les flexi-jobs dans l’horeca

L’effet des mesures corona sur les travailleurs occasionnels (extra) et les flexi-travailleurs dans
l’horeca est très clair. Après le 13 mars 2020, le nombre de jobs extra et de flexi-jobs est tombé
à un niveau proche de zéro. Cela signifie notamment que les établissements du secteur de
l’horeca qui étaient encore ouverts (p. ex. pour un service de plats à emporter) n’ont plus fait
appel à du personnel occasionnel ou des flexi-travailleurs. Avec la réouverture de l’horeca à partir
du 8 juin, à la demande pour ce type d’emploi est repartie à la hausse. Les extra- et flexi-jobs
sont de plus en plus nombreux week-end après week-end, retrouvant le niveau de 2019. Le
nombre de travailleurs occasionnels et flexi-travailleurs dans l’horeca diminue généralement
durant l’été, notamment en raison d’une hausse du nombre d’étudiants jobistes et parce que les
employés en flexi-job sont en vacances. Ça a moins été le cas cette année, de sorte qu’on est
resté en juillet au niveau de 2019. À la fin de juillet et au début d’août, les nombres ont à nouveau
baissé quelque peu, peut-être sous l’effet du durcissement des mesures sanitaires. À partir du
week-end du 15 août, l’activité a légèrement repris, et ce redémarrage s’est poursuivi en
septembre. Ce léger rebond s’est essoufflé à partir du début d’octobre, à la suite de la nouvelle
vague de contaminations et du durcissement des mesures dans certaines provinces. La fermeture
de l’horeca à compter du 19 octobre 2020 a clairement impacté les chiffres à partir de la fin
d’octobre. Pendant la totalité du deuxième confinement (de novembre à février), les chiffres sont
demeurés à un niveau très bas, quoique plus élevé que pendant le premier confinement. La
réouverture partielle (des terrasses) transparaît dans les données les plus récentes.

DIMONA - Travail occasionnel et flexi-job dans l’horeca

Sources: ONSS, Dynam Flash.

Les effets de la crise du coronavirus sur les flexi-jobs en dehors du secteur de l’horeca sont
beaucoup plus limités, exception faite des coiffeurs. Ces derniers constituent certes un très petit
groupe mais, en novembre, leur nombre est tombé à un niveau proche de zéro. Le dernier week-
end avant le deuxième confinement, on a observé un pic d’occupation de flexi-travailleurs dans
le commerce de détail, mais leur nombre a ensuite rapidement diminué, fût-ce moins vivement
qu’en mars. Grâce à la période des fêtes de fin d’année, le nombre de flexi-jobs dans le commerce
est reparti en flèche en décembre (atteignant un niveau supérieur à celui de 2019). Au début de
2021 également, le nombre de flexi-jobs dans le commerce de détail a été nettement supérieur
au niveau de l’année précédente (de +35 % à +40 %). En mars, les chiffres dans le commerce de
détail sont restés au niveau des mois précédents, tandis qu’en avril, les vacances de Pâques ont
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exercé une incidence sur les flexi-jobs dans le commerce. Les assouplissements mis en œuvre à
partir du 8 mai ont eu un effet direct sur les chiffres. La réouverture et la nouvelle fermeture des
salons de coiffure qui s’en est suivie ont transparu dans les chiffres, même si cela continue de
concerner de très petits nombres. En ce qui concerne les extra- et flexi-jobs obtenus par le biais
d’agences d’intérim, il s’agit dans une large mesure d’emplois dans l’horeca et la chute est très
sensible (la courbe suit celle des emplois flexi-job ordinaires dans l’horeca). Le pic de décembre
indique néanmoins qu’un plus grand nombre de flexi-jobs dans le commerce sont pourvus par
l’intermédiaire d’agences d’intérim. En avril 2021, on a également observé une vive hausse par
rapport à avril 2020, ce qui indique qu’un plus grand nombre d’emplois flexi-job ont été pourvus
par l’intermédiaire d’une agence d’intérim dans d’autres secteurs que l’horeca. À partir
d’octobre 2020, le nombre de travailleurs occasionnels dans l’agriculture et l’horticulture s’est
établi au même niveau qu’en 2019 et, à partir de la mi-novembre, il l’a à nouveau largement
dépassé. Durant les premières semaines de 2021, les nombres ont été comparables à ceux
observés l’année précédente et, à compter de mars, ils y sont nettement supérieurs. À partir
d’avril, les nombres s’établissent aux niveaux de l’année précédente et de 2019.

Un autre secteur particulièrement affecté est celui des arts, spectacles et activités récréatives.
Depuis le début de la crise, la plupart des grands événements ont dû être annulés, et les activités
sportives non professionnelles ont également été interrompues pendant les deux confinements. Le
recours au chômage temporaire y a été très important (50 % durant le premier confinement). Bien
que comparativement aux trimestres correspondants de l’année précédente, l’emploi n’ait pas
diminué durant les deux premiers trimestres de 2020, les données des comptes nationaux
indiquent une perte d’emplois de 3 % au cours du troisième trimestre (soit 1 000 personnes) et de
6,5 % au cours du quatrième trimestre (soit 2 300 personnes).

Le secteur financier est particulier. En exploitant largement les possibilités de télétravail, il a pu
limiter le recours au chômage temporaire, mais des pertes d’emplois ont néanmoins continué d’y
être enregistrées dans le prolongement de l’application des restructurations qui se succèdent
depuis plusieurs années.

Dans des secteurs comme la santé ou la grande distribution, la crise sanitaire a au contraire
impliqué une charge de travail exceptionnelle pour le personnel, qui a été soumis à une lourde
pression. C’est pour ces secteurs essentiels que des mesures visant à faciliter les engagements ou
les remplacements temporaires de travailleurs absents, y compris par des personnes au chômage
temporaire, ont été prises.

Une évolution importante à souligner en termes d’emploi mais qui n’apparaît pas dans les données
des comptes nationaux est l’évolution du nombre de travailleurs détachés. Avec les restrictions
imposées en matière de déplacements, nous observons une forte diminution des demandes de
détachement enregistrées dans la base de données LIMOSA. 38 809 déclarations ont été
enregistrées pendant le premier mois de confinement en Belgique (du 18 mars au 17 avril 2020),
c.-à-d. moins de la moitié (49 %) de celles enregistrées durant la période correspondante de 2019
(79 501). Au total, 770 000 déclarations ont été enregistrées dans la base de données LIMOSA en
2020 (de janvier à novembre), ce qui représente une baisse de respectivement 12 et 14 % par
rapport à 2018 et à 2019.
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1.6. Coûts salariaux

1.6.1. L’impact de la crise sur les coûts salariaux en 2020

La crise du COVID-19 et les mesures qui ont été prises pour faire face aux conséquences
économiques de celle-ci ont également impacté l’évolution des coûts salariaux.

Contraintes à réduire, voire à cesser, leurs activités, de nombreuses firmes n’ont pu assurer leur
survie qu’en plaçant tout ou partie de leur personnel en chômage temporaire. Grâce à ce système,
dont l’utilisation a pris des proportions inédites en 2020, non seulement les travailleurs concernés
continuent de percevoir un certain revenu, mais les coûts salariaux de leurs employeurs diminuent
tandis que l’emploi dans ces entreprises peut être maintenu. Pendant la période durant laquelle il
bénéficie du système, un chômeur temporaire reçoit en effet une allocation de chômage des
pouvoirs publics et non plus un salaire de son employeur, de sorte que le coût salarial pour
l’employeur disparaît en grande partie16.

Compte tenu du recours sans précédent à ce système, la masse salariale de l’économie totale a
diminué de 2,2 % en 2020, alors qu’une hausse limitée de la masse salariale avait encore été
enregistrée au plus fort de la crise économique et financière en 2009 (à savoir 0,6 %). En outre, ce
repli s’observe dans un plus grand nombre de branches que pendant la crise financière, lorsqu’il ne
s’était manifesté que dans les branches les plus sensibles à la conjoncture, comme l’industrie ou les
services aux entreprises (auxquels ressortit le travail intérimaire). La contraction de la masse
salariale a été la plus vive dans les branches les plus durement touchées par des fermetures
obligatoires, et qui sont d’ailleurs les plus fortement représentées dans le chômage temporaire,
comme les branches « Commerce, transports et horeca » ou « Culture, loisirs et autres services ».
À l’inverse, dans les branches d’activité telles que l’information et la communication ou les services
financiers, la masse salariale n’a pas diminué, ou à peine: grâce à un recours massif au télétravail,
ces branches ont dans une large mesure pu poursuivre leurs activités normalement. Tel a
également été le cas dans les branches d’activité qui font majoritairement partie du secteur public,
comme l’administration et l’enseignement. Même si l’enseignement a lui aussi été confronté à des
fermetures obligatoires en 2020, les enseignants ont conservé leur salaire.

16  L’employeur continue néanmoins de prendre en charge certains éléments du salaire, comme le pécule de vacances
ou la prime de fin d’année, de même qu’il peut, même s’il n’y est pas tenu, payer un supplément en sus de l’allocation
de chômage que le travailleur perçoit.
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Graphique 12 - Évolution de la masse salariale pendant la crise financière et la crise du COVID-19
(pourcentages de variation par rapport à l’année précédente)

Source: ICN.

Le système du chômage temporaire, qui a constitué un coussin extraordinaire contre le
licenciement (effet de rétention de la main-d’œuvre – labour hourding) pendant la crise du COVID-
19, a permis de faire en sorte que la baisse du nombre de travailleurs dans le secteur privé (-0,7 %)
soit beaucoup plus limitée que celle de la masse salariale (-3,9 %). Il en résulte que les coûts
salariaux par personne ont diminué de 3,2 % en 2020. Une telle baisse n’avait jamais été observée
depuis 1996.

Contrairement au nombre de personnes en emploi, le nombre d’heures ouvrées par personne et le
nombre total d’heures ouvrées en 2020 ont fortement diminué (de, respectivement, 7,1 et 7,8 %).
Il peut dès lors sembler contre-intuitif que les coûts salariaux horaires du secteur privé aient
fortement augmenté au niveau macroéconomique en 2020 (+4,2 %). Cette vive hausse des coûts
salariaux horaires s’explique principalement par un certain nombre d’éléments qui sont une
conséquence directe de la crise du coronavirus.
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Tableau 3 - Évolution des coûts salariaux dans le secteur privé
(Pourcentages de variation par rapport à l’année précédente, sauf mention contraire)

2016 2017 2018 2019 2020

Coûts salariaux par personne 0,1 1,8 1,8 2,0 -3,2

Coûts salariaux par heure ouvrée -0,4 1,3 1,5 2,3 4,2
Coûts salariaux par heure ouvrée au sens large1 -0,3 1,4 1,4 2,2 3,5

Dont salaire brut horaire 1,3 1,6 2,2 2,3 3,9
Adaptations conventionnelles réelles2 0,0 0,2 0,4 0,7 0,6
Indexation 0,5 1,6 1,7 1,8 1,0

         Glissement des salaires et autres facteurs3 0,7 -0,3 0,1 -0,2 2,2

    Dont cotisations sociales patronales4 -1,7 -0,3 -0,7 0,0 0,3

Sources: SPF ETCS, ICN, ONSS, BNB.
1 Les coûts salariaux horaires au sens large prennent en compte les réductions de cotisations patronales pour

groupes cibles, les réductions du versement du précompte professionnel et les autres subventions salariales
(notamment les mesures COVID-19). Ce concept donne une meilleure idée du coût salarial réel pour les
entreprises.

2 Augmentations salariales fixées en commissions paritaires.
3 Augmentations et primes octroyées par les entreprises, en sus des conventions collectives interprofessionnelles

et sectorielles; glissement des salaires consécutif à des variations dans la structure de l’emploi et à des erreurs
de mesure; contribution à la variation des coûts salariaux en pourcentage..

4 Contribution à la variation des coûts salariaux consécutive à la modification des taux de cotisation implicites,
points de pourcentage.

L’incidence des adaptations conventionnelles réelles, c.-à-d. des augmentations salariales
découlant d’accords sectoriels, sur les coûts salariaux horaires a en effet été plus réduite en 2020
qu’en 2019. Sur la base de l’indice du SPF ETCS, les augmentations salariales conventionnelles
réelles ont atteint 0,6 %. L’incidence de l’indexation a elle aussi été plus faible qu’en 2019. À la suite
d’un ralentissement de la croissance de l’indice-santé, l’indexation a fait augmenter les coûts
salariaux horaires de 1 % en 2020.

Le principal facteur qui a fait gonfler les coûts salariaux horaires en 2020 réside dans le « glissement
des salaires ». Il s’agit de la conséquence d’un changement dans la structure de l’emploi. La crise
du coronavirus exerce en effet une incidence très asymétrique sur le marché du travail puisque ce
sont principalement des travailleurs actifs dans des secteurs où les salaires sont plutôt bas, tels
l’horeca ou le commerce de détail non alimentaire, qui ont été mis en chômage temporaire. En
outre, un certain nombre d’emplois ont également été perdus; il s’agit surtout de contrats de travail
temporaires, tels des contrats de travail intérimaire, auxquels il a été mis un terme ou qui n’ont pas
été renouvelés. Ici aussi, il s’agit souvent de travailleurs assez faiblement rémunérés. Les nouveaux
engagements, qui concernent souvent de plus jeunes travailleurs dont le salaire est inférieur à la
moyenne, ont également reculé pendant les périodes de confinement. De la combinaison de tous
ces facteurs, il a découlé que la part dans la masse salariale des travailleurs percevant des
rémunérations plus élevées a augmenté en 2020, de sorte que le salaire horaire brut moyen a
sensiblement augmenté en 2020. Cet effet, dit « de composition », a dès lors induit une hausse
« statistique » des coûts salariaux horaires au niveau macroéconomique.

Par ailleurs, le glissement des salaires s’est également accru en 2020 parce que les employeurs ont
versé une série d’indemnités de crise. Un certain nombre d’employeurs, notamment dans les
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secteurs essentiels, ont en effet versé des indemnités complémentaires à leur personnel pour les
prestations fournies en 2020. Ces indemnités ont pris diverses formes, comme le paiement
d’heures supplémentaires, un bonus unique, une augmentation de l’indemnité de télétravail ou du
chèque consommation créé par les autorités fédérale durant l’été de 2020 et qui ressortit au
glissement des salaires. À la fin de 2020, le personnel soignant qui relève du pouvoir fédéral et de
la Région wallonne a ainsi reçu, outre le chèque consommation qui était déjà prévu, une prime
d’encouragement unique17.

Sous l’effet de la crise du COVID-19, les cotisations sociales dues par les employeurs ont également
augmenté en 2020. Un certain nombre d’employeurs ont versé une indemnité complémentaire à
leurs travailleurs mis en chômage temporaire en sus de leur allocation. Le versement de cette
indemnité peut être obligatoire si celui-ci est prévu dans une CCT sectorielle, mais l’employeur est
également libre de la verser sur une base volontaire (p. ex. pour limiter la perte de revenus des
travailleurs concernés). Les indemnités de licenciement, qui doivent être réglées par les employeurs
lorsqu’ils mettent fin à un contrat à durée indéterminée, ont également augmenté en 2020.

Outre l’élargissement et l’assouplissement du chômage temporaire, les pouvoirs publics ont
également pris une série d’autres mesures visant à soutenir les employeurs touchés par la crise au
travers d’un abaissement des coûts salariaux. Par exemple, dans le courant de l’été de 2020, les
employeurs des secteurs les plus durement frappés ont ainsi pu prétendre à une exonération du
versement du précompte professionnel; l’intervention régionale par titre-service a également été
temporairement majorée. Les employeurs du secteur de l’horeca ont bénéficié d’une subvention
pour le financement des primes de fin d’année. Selon le système des comptes nationaux, de telles
mesures sont considérées comme des subsides salariaux et n’ont aucune incidence sur les coûts
salariaux horaires selon la définition des comptes nationaux. En réalité, elles entraînent toutefois
une diminution des coûts salariaux, raison pour laquelle le concept de coûts salariaux au sens large
a été introduit. L’incidence de la prime d’encouragement unique et du chèque consommation en
2020 pour le secteur de soins de santé financés par les pouvoirs publics et la Région wallonne est
elle aussi intégralement neutralisée dans les coûts salariaux horaires au sens large étant donné
qu’une subvention salariale est versée à cet effet par les pouvoirs publics aux établissements de
soins du secteur privé. L’ensemble des subsides salariaux, auxquels ressortissent les mesures qui
ont été prises, a comprimé la croissance des coûts salariaux horaires de 0,7 point de pourcentage
en 2020.

1.6.2. Prévisions pour la période 2021-2022

Tant le BFP que la BNB anticipent un net ralentissement de la croissance des coûts salariaux horaires
en 2021 et en 2022. Plusieurs éléments expliquent cette décélération, parmi lesquels la faible
marge disponible pour l’augmentation des salaires conventionnels réels et l’anticipation que le
recours au chômage temporaire reviendra progressivement à un niveau normal au cours de la
période 2021-2022.

En janvier 2021, le Conseil central de l’économie (CCE) a évalué à 0,4 % la marge salariale maximale
disponible pour la période 2021-2022. Il s’agit de la hausse maximale autorisée des salaires
conventionnels réels, en sus de l’indexation et des augmentations barémiques, que les partenaires
sociaux peuvent négocier. Les partenaires sociaux ne sont toutefois pas parvenus à trouver un
accord salarial sur cette base et le gouvernement fédéral a imposé la marge salariale de 0,4 % au
secteur privé, conformément à la loi de 1996 modifiée18. L’accord conclu par le gouvernement
fédéral précise toutefois que les entreprises qui ont enregistré de bons résultats en dépit de la crise
du coronavirus ou grâce à celle-ci auront la possibilité d’octroyer en 2021 une « prime corona » de

17 Une telle prime est également prévue par la Communauté flamande (sous la forme d’un chèque consommation) et
par la Région de Bruxelles-Capitale, mais celle-ci n’a été versée qu’en 2021.

18  Loi du 19 mars 2017 modifiant la loi du 26 juillet 1996 relative à la promotion de l'emploi et à la sauvegarde préventive
de la compétitivité.
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maximum 500 euros nets par travailleur en plus de la norme salariale fixée19. Cette prime devra
être négociée au niveau sectoriel ou de l’entreprise.

Parallèlement à l’accord salarial, les partenaires sociaux ont continué de négocier un accord
interprofessionnel et, au début de juin 2021, ils sont parvenus à un accord qui prévoit notamment
un relèvement du revenu minimum mensuel moyen garanti (RMMMG). Comme le soulignait le
rapport du CSE relatif à la place des personnes peu diplômées sur le marché du travail en Belgique,
le salaire minimum national en termes réels n’a en effet plus été augmenté depuis l’accord
interprofessionnel (AIP) conclu pour la période 2007-2008. Les partenaires sociaux ont convenu
d’augmenter le salaire minimum national en trois phases. Une première augmentation de
76,28 euros bruts (pour les RMMMG à partir de 18 ans20) est prévue à partir d’avril 2022.
Conformément à la proposition de médiation du gouvernement fédéral, les partenaires sociaux
demandent de compenser cette augmentation brute par le biais du bonus à l’emploi social et fiscal
ainsi que de compenser au maximum le surcoût pour l’employeur. De nouvelles hausses du
RMMMG de 35 euros bruts chacune sont prévues en avril 2024 et 2026. Pour ces deux phases, les
partenaires sociaux demandent également au gouvernement de prendre les mesures fiscales
nécessaires pour que, en termes nets, les salariés concernés conservent une part suffisante de
l’augmentation brute du RMMMG. Une nouvelle hausse interviendrait éventuellement en 2028,
après une évaluation de l’effet des augmentations déjà prévues (comme les effets d’entraînement
sur les salaires minimums sectoriels) et conformément au benchmarking avec les pays voisins.
Parmi les autres éléments de l’accord interprofessionnel, citons notamment la transformation des
« heures supplémentaires corona », soit 120 heures supplémentaires volontaires taxées à un
régime fiscal favorable, en « heures supplémentaires de relance ». Ce régime plus souple en
matière d’heures supplémentaires serait d’application jusqu’à la fin de 2022 et serait étendu à tous
les secteurs. En outre, le régime actuel du chômage avec complément d’entreprise serait prolongé
de deux ans et l’harmonisation de la pension complémentaire entre ouvriers et employés serait
reportée de 2025 à 2030.

En 2020, des accords salariaux spécifiques pour le secteur des soins de santé ont été conclus pour
les prochaines années sans attendre le futur accord interprofessionnel, et ce tant au niveau fédéral
qu’au niveau des communautés et des régions. L’amélioration des conditions de travail et de la
rémunération dans ce secteur était déjà sur la table ces dernières années, mais le dossier s’est
accéléré du fait de la crise du coronavirus et des prestations fournies par le personnel soignant dans
ces circonstances exceptionnelles. Le volet des accords salariaux qui concerne l’augmentation du
pouvoir d’achat entraînera dans les prochaines années une progression des coûts salariaux
horaires, selon la définition des comptes nationaux, dans le secteur privé. Celle-ci se manifestera
dès 2021, année durant laquelle se situera l’effet principal. La hausse structurelle des coûts
salariaux dans le secteur des soins de santé étant intégralement financée par des subventions des
administrations publiques, ces accords n’auront pas d’incidence sur les coûts salariaux au sens
large, qui sont plus pertinents d’un point de vue économique puisque les subventions salariales
sont déduites des coûts salariaux horaires. Il convient de souligner que l’accord salarial du
gouvernement fédéral précise que les mesures exceptionnelles et temporaires adoptées jusqu’au
12 avril 2021 concernant les salaires, dont notamment les primes pour le secteur des soins de santé,
sont exclues de la norme salariale.

Le recours massif au chômage temporaire, qui a donné lieu en 2020 à une forte augmentation
statistique des coûts salariaux horaires (via un effet de composition positif, cf. supra), devrait
graduellement se réduire en 2021 et en 2022, et la plupart des chômeurs temporaires devraient
pouvoir reprendre leur activité. Ceci devrait contribuer au ralentissement de la croissance des coûts
salariaux horaires, principalement en 2021. En effet, la part des travailleurs faiblement rémunérés

19  La « prime corona » prendra la forme d’un chèque consommation sur lequel les employeurs devront payer une
cotisation sociale de 16,5 %.

20  En outre, le RMMMG est également réduit à un salaire minimum national unique, les conditions d’âge et d’ancienneté
qui s’appliquent actuellement sont supprimées.
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dans la masse salariale repartira à la hausse, ce qui, en exerçant une incidence négative sur le
glissement des salaires, freinera la hausse du salaire horaire brut moyen au cours de cette période.
Parmi les éléments qui influenceront positivement le glissement des salaires durant la
période 2021-2022, on peut citer la « prime corona » prévue dans l’accord salarial, que les
employeurs pourront octroyer en sus de la norme salariale, ou d’autres formes alternatives de
rémunération qui sont généralement accordées les années où la marge salariale est relativement
limitée.

D’après les deux institutions, en 2021, l’indexation des salaires dans le secteur privé devrait rester
au même bas niveau qu’en 2020 (la BNB table sur 1,0 % et le BFP sur 0,9 %). Elle s’accélérerait à
nouveau en 2022, ce qui contribuerait largement au renchérissement des coûts salariaux horaires
attendu à partir de cette année-là.

Outre les subventions salariales prévues pour le financement des accords salariaux dans le secteur
des soins de santé, les pouvoirs publics ont encore adopté plusieurs autres mesures en 2021 en vue
de soutenir en particulier les employeurs des secteurs les plus durement frappés. Les autorités
fédérales octroieront ainsi aux employeurs qui ont eu largement recours au chômage temporaire
une subvention pour le financement du pécule de vacances devant être versé en 202121, tandis que
les employeurs du secteur de l’horeca seront exonérés des cotisations sociales qu’ils doivent payer
pour financer le pécule de vacances. En outre, les employeurs qui font sortir des travailleurs du
chômage temporaire ou qui engagent de nouveaux collaborateurs auront droit à une réduction
(temporaire) des cotisations sociales si le volume de travail réel a augmenté au troisième trimestre
de 2021 (par rapport au premier trimestre de 2021). Afin de soutenir l’emploi, cette mesure
s’appliquera à tous les employeurs où le volume de travail réel a augmenté, mais la diminution
prévue des cotisations ONSS serait plus importante pour les employeurs des secteurs les plus
sévèrement touchés ou pour ceux qui ont dû cesser totalement leur activité22. Compte tenu de
toutes ces mesures, qui relèvent des subventions salariales, les coûts salariaux horaires au sens
large devraient augmenter également moins rapidement en 2021 que les coûts salariaux horaires
selon la définition des comptes nationaux.

Plusieurs de ces mesures ponctuelles s’éteindront toutefois en 2022, si bien que les coûts salariaux
horaires au sens large progresseront alors un peu plus rapidement dans les projections de la BNB
que les coûts salariaux horaires selon la définition des comptes nationaux, tandis qu’ils
augmenteront au même rythme dans les projections du BFP.

21  Pour le calcul du pécule de vacances 2020 (versé en 2021), le nombre de jours de chômage temporaire pour cause de
coronavirus a été assimilé à des jours de travail. Cette mesure ne vaut dès lors que pour les employés, les employeurs
assumant la totalité du financement de leur pécule de vacances sur la base du nombre de jours ouvrés et assimilés.
Le pécule de vacances des ouvriers est payé par l’Office national des vacances annuelles et financé par une
contribution des employeurs sur la base du salaire effectivement payé (et donc des jours ouvrés). Dans leur cas, le
financement des jours assimilés est à la charge de l’Office national des vacances annuelles.

22  Les employeurs peuvent prétendre à une réduction de 1 000 euros par travailleur (jusqu’à un maximum de cinq
travailleurs), tandis que les employeurs des secteurs les plus durement touchés peuvent prétendre à une réduction
de 2 400 euros par travailleur.
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Tableau 4 - Prévisions relatives aux coûts salariaux par heure ouvrée dans le secteur privé
(pourcentages de variation par rapport à l’année précédente)

2020 2021 e 2022 e 2023 e
BNB

Coûts salariaux par heure ouvrée 4,2 0,4 1,8 2,1
 dont salaires bruts 3,9 0,3 1,9 2,3
 dont indexation 1,0 1,0 1,9 1,7
Coûts salariaux par heure ouvrée au sens large 3,5 0,3 1,9 2,0

BFP
Coûts salariaux par heure ouvrée 4,2 0,3 1,8 2,7
 dont salaires bruts 3,7 0,8 2,0 2,7
 dont indexation 1,1 0,9 1,6 1,7
Coûts salariaux par heure ouvrée au sens large 3,5 -0,2 1,8 2,7

Sources: BFP, BNB, ICN, SPF ETCS.

À partir de 2023, l’évolution des coûts salariaux horaires dans le secteur privé devrait revenir à la
normale. Faute d’une quelconque indication qu’une éventuelle marge salariale sera disponible pour
la période 2023-2024, la hausse des salaires horaires bruts avant indexation, tant dans les
projections du BFP que dans celles de la BNB, reflète, entre autres, l’évolution attendue de la
productivité du travail.

1.7. Indépendants

Afin de limiter les pertes de revenus des travailleurs indépendants, contraints à la fermeture ou
particulièrement impactés par la crise, ainsi que les risques de faillite, le système de droit passerelle
a été assoupli et élargi. Le droit passerelle est, de manière générale, une allocation financière
mensuelle versée aux travailleurs indépendants et permettant le maintien des droits en matière
d’assurance-maladie-invalidité, et ce sans devoir payer de cotisations sociales. Le droit passerelle
offre une protection en cas de faillite, de règlement collectif de dettes, d’interruption forcée ou de
difficultés économiques. Avant les assouplissements, ce droit passerelle pouvait être obtenu pour
une durée maximale de douze mois. Il est possible de faire plusieurs fois appel au droit passerelle
au cours de la carrière professionnelle, avec un maximum de 24 mois. Le droit passerelle corona,
introduit dès le mois de mars 2020, n’est pas limité dans le temps et est actuellement en vigueur
jusqu’au 30 septembre 2021. Depuis le 1er janvier 2021, certaines règles sont toutefois
d’application. Pour pouvoir y prétendre, le travailleur doit soit être actif dans un secteur contraint
à la fermeture (dans ce cas, l’allocation est doublée), soit démontrer une perte de chiffre d’affaires
de 40 % par rapport au mois correspondant de 201923.

Une étude du BFP24 a estimé, pour un certain nombre de cas types, le taux de remplacement du
droit passerelle pour les indépendants. Selon ces calculs, pour les niveaux de revenus considérés et
pour une période de courte à moyenne durée (allant d’un à trois mois), ce taux est toujours
supérieur à 80 % et dépasse même 90 % dans la plupart des cas. Le taux de remplacement ne baisse
sensiblement que dans le cas d’une période longue (douze mois) pendant laquelle le droit
passerelle doit se substituer aux revenus. Il convient toutefois de noter que ces calculs ne tiennent

23  Pour plus de détails sur les mesures d’assouplissement mise en place pour le droit passerelle, cf. le rapport du Conseil
supérieur de l’emploi de 2020.

24  Van Camp G. et D. Vandelannoote, « Crise de la COVID-19 : simulation des effets de la perte de salaire subie dans le
cadre du chômage temporaire pour force majeure et de la perte de revenus dans le cadre du droit passerelle »,
Webinaire du BFP, octobre 2020.
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pas compte du doublement du droit passerelle en cas de fermeture forcée (décidé dans la foulée
du deuxième confinement).

Au plus fort de la crise, près d’un travailleur indépendant sur deux, soit environ 400 000 personnes,
ont introduit une demande pour obtenir un droit passerelle. Selon les dernières données
disponibles, pour le mois d’avril 2021, ce sont encore 114 000 indépendants qui en ont fait la
demande, dont huit sur dix pour une allocation doublée.

Outre le droit passerelle, diverses autres mesures ont été prises pour soutenir financièrement les
indépendants. Les autorités régionales ont ainsi mis en place dans le courant de 2020 diverses
mesures compensatoires sous la forme de primes d’empêchement ou de primes à la fermeture
pour les entreprises et les indépendants confrontés à une fermeture partielle ou totale afin de
compenser la perte de revenu. Sur le front des cotisations sociales ou de la fiscalité aussi, des
mesures ont été adoptées afin d’apporter une aide financière aux indépendants. Ceux d’entre eux
qui éprouvent des difficultés des suites de la crise du COVID-19 peuvent demander un report de
paiement ou une réduction des cotisations sociales provisoires. Pour les quatre trimestres de 2020
et les premiers trimestres de 2021, ils peuvent également solliciter une exonération des cotisations
sociales provisoires, étant entendu qu’aucun droit à la pension n’est alors constitué pendant les
trimestres concernés. En matière de fiscalité, les différents niveaux de pouvoir ont prévu un large
éventail de mesures de soutien allant de la réduction des taux de TVA sur certains biens et services
aux plans de paiement de dettes fiscales découlant de la crise du coronavirus, à l’octroi de certains
délais de déclaration et de paiement, ou encore à une exonération de certaines taxes régionales ou
communales25.

La mise en place de ce droit passerelle corona et les différentes mesures de soutien aux travailleurs
indépendants ont permis un maintien, voire une progression, de l’emploi sous ce statut en 2020.
On dénombre ainsi 14 000 indépendants de plus qu’en 2019. Ces dispositifs ne sont toutefois sans
doute pas les seuls pouvant expliquer le rebond de l’emploi indépendant cette année. Déjà au cours
de la période allant de 2009 à 2013, lors de la Grande récession et de la crise de la zone euro qui
s’était ensuivie, l’emploi indépendant s’était montré moins sensible aux variations conjoncturelles
et n’avait pas enregistré de destructions nettes d’emplois. Il s’agit là d’une spécificité belge puisque,
dans la zone euro, les pays ont en moyenne enregistré une baisse du nombre de personnes ayant
le statut d’indépendant en 2020. La structure de l’emploi indépendant en Belgique explique ce
phénomène. Les indépendants sont plus souvent hautement éduqués dans des professions
libérales ou des professions managériales. De plus, la tendance haussière observée avant la crise
sanitaire contrastait déjà avec ce qui était observé dans les autres pays de la zone euro.

25  Cf. aussi CSE (2020), État des lieux du marché du travail en Belgique et dans les régions dans le contexte du Covid-19.
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Graphique 13 - Évolution de l’emploi indépendant en fonction de l’activité
(pourcentages de variation)

Source: INASTI.

D’après les données de l’INASTI, la progression de l’emploi indépendant se vérifie aussi bien pour
les indépendants en activité principale (+2 % en 2020 par rapport à 2019) que pour ceux en activité
complémentaire (+3,8 %) ou actifs après la pension (+5,7 %). Notons toutefois que les données
trimestrielles montrent une baisse des indépendants à titre complémentaire entre le quatrième
trimestre de 2019 et les premier et deuxième trimestres de 2020, suivie d’un rattrapage les deux
trimestres suivants. Un net ralentissement de la croissance trimestrielle du nombre d’indépendants
à titre principal est également à mentionner pour le deuxième trimestre de 2020.

Malgré le dispositif de droit passerelle et les pertes d’emploi limitées, l’enquête de l’ERMG26

montre qu’au fil de la crise, les indépendants rapportent la perte de chiffre d’affaires la plus sévère
du fait du COVID-19. Indépendamment de la branche considérée, ce qui frappe, c’est que les
indépendants font état d’une perte de chiffre d’affaires plus importante que les moyennes et
grandes entreprises, même si ladite perte est naturellement bien plus prononcée dans les branches
d’activité qui ont subi de plein fouet l’incidence de la crise du coronavirus, comme les agences de
voyages, les métiers de contact non médicaux ou encore l’horeca.

26  Voir Dashboard COVID-19 de l’ERMG : https://www.nbb.be/fr/la-banque-nationale/missions-et-activites/economic-
risk-management-group/tableau-de-bord-des
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Graphique 14 - Perte de chiffre d’affaires rapportée par taille d’entreprise
(pourcentages, moyennes non pondérées, incidences sur le chiffre d’affaires hebdomadaire)

Source: enquêtes de l’ERMG.

L’enquête de l’ERMG du 25 mai 2021 propose également une ventilation régionale de la perte de
chiffre d’affaires rapportée. Celle-ci permet de constater qu’en comparaison de la moyenne
nationale, la baisse du chiffre d’affaires rapportée est plus importante en Région wallonne, et plus
encore en Région de Bruxelles-Capitale. Les indépendants opérant en Région flamande ont certes
fait état d’une incidence négative sur leur chiffre d’affaires, mais cette dernière était inférieure à la
moyenne nationale. La perte de chiffre d’affaires peut être considérée comme une indication de la
perte de revenus subie par les indépendants du fait de la crise du COVID-19. Les risques financiers
et sociaux induits par la crise actuelle sont abordés à la section 1.14.
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Graphique 15 - Ventilation de la perte de chiffre d’affaires des indépendants par région
(pourcentages, moyennes non pondérées, enquête de mai 2021)

Source: enquête de l’ERMG.

1.8. Offre d’emploi

Les offres d’emploi reçues par les SPE se sont taries lors de l’entrée en vigueur des mesures de
confinement. Nombre d’entreprises ont interrompu leurs procédures de recrutement, sauf dans
certains secteurs essentiels comme la santé ou la logistique. Dès le mois de mai, toutefois, une
reprise du nombre d’offres transmises aux SPE a été observée, ce qui témoigne de la réactivité du
marché du travail. Cette dynamique a été enrayée par la deuxième période de confinement, qui a
à nouveau donné lieu à un recul des opportunités d’emploi, bien que de moindre ampleur que
durant la première vague. Le début de l’année 2021 montre à nouveau un accroissement du
nombre d’offres d’emplois disponibles sur le marché du travail.
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Graphique 16 - Évolution des opportunités d’emploi
(moyenne mensuelle des offres d’emplois reçues par les services publics de l’emploi régionaux via le circuit
ordinaire)

Sources: Actiris, Forem, VDAB.

Outre les données disponibles via les services publics de l’emploi, le taux de vacance d’emploi27

calculé par Statbel pour l’ensemble de l’économie28 est également intéressant à analyser,
notamment parce qu’il permet une comparaison internationale. La Belgique présente, depuis
plusieurs années déjà un taux de vacance d’emploi supérieur à ce qui est observé en zone euro. En
2019, il était de 3,5 % en moyenne contre 2,3 % en zone euro. Lors du premier confinement, soit
au deuxième trimestre de 2020, ce taux est passé à 3 % en Belgique contre 1,6 % en zone euro, soit
une diminution moins marquée pour notre pays. L’augmentation qui a suivi au troisième trimestre,
causée par l’assouplissement des restrictions sanitaires, a également été plus forte en Belgique
(3,3 % contre 1,7 % en zone euro). Au quatrième trimestre de 2020, dernière donnée disponible, le
taux de vacance s’établissait à 2,9 % en Belgique, ce qui représente pas moins de 115 500 emplois.
Les tensions qui en découlent sont présentes dans les trois régions, même si c’est en Flandre
qu’elles sont les plus vives (3,2 %). En Région bruxelloise et en Wallonie, le taux de vacance d’emploi
était de 2,8 et 2,4 % respectivement. Les branches d’activité rencontrant les plus grandes difficultés
de recrutement sont l’information et la communication (6,4 %) ainsi que les activités
professionnelles, scientifiques et techniques (5,4 %) et la construction (4,2 %).

Certains métiers peuvent être considérés comme étant en pénurie. Bien que certaines tendances
aient pu être accentuées du fait de la crise sanitaire, il s’agit bien souvent de métiers
structurellement en pénurie. On pense notamment aux métiers qualifiés tels que les métiers de
l’ingénierie et des sciences, les métiers informatiques et de communication, les métiers des soins
de santé ou de l’enseignement, mais aussi moins qualifiés, comme par exemple les métiers d’artisan
dans l’alimentation, le transport et la logistique, les métiers de l’horeca et du commerce, ou encore
de la construction29.

27  Le taux de vacance d’emploi mesure la part d’emplois vacants dans le total du potentiel d’emploi (occupés et vacants).
28  Les secteurs repris pour le calcul du taux de vacance d’emploi sont les branches B à S, sont dès lors exclus l’agriculture,

les activités des ménages et les activités extra-territoriales.
29  Les listes complètes des métiers en pénurie se trouvent sur les sites respectifs des services publics régionaux de

l’emploi.
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La crise du COVID-19 a mis en exergue les difficultés rencontrées par le personnel des soins de santé
et le manque de main-d’œuvre pour ces postes. À côté de la formation (initiale ou de reconversion)
nécessaire pour pallier le manque de personnel, la question de la revalorisation de ces métiers est
centrale, d’autant que leur attractivité a été influencée négativement par la crise30.

Dans certains secteurs, les fermetures obligatoires décidées par le Gouvernement pour endiguer la
crise du coronavirus, auront induit une moindre demande pour des métiers tels que le personnel
de restauration, les coiffeurs, les chauffeurs, les moniteurs d’auto-école par exemple. Toutefois, les
problèmes de recrutement pourraient s’accentuer de nouveau en raison des reconversions qui
auront eu lieu parmi les chômeurs temporaires et les travailleurs intérimaires ayant opté pour
d’autres secteurs d’activité ou d’autres professions.

Au-delà de la crise sanitaire, le vieillissement de la population implique que certaines tensions
seront plus persistantes à l’avenir. Il s’agit notamment du personnel soignant en Flandre et des
chauffeurs de poids lourd, chefs de cuisine/cuisinier, découpeurs-désosseurs/abatteurs, médecins
généralistes et conducteurs d’autobus/chauffeurs d’autocar en Wallonie. Pour ces métiers, la part
des travailleurs âgés de plus de 50 ans est importante et nécessitera le remplacement de ceux-ci
lors de leur départ à la retraite.

1.9. Chômage

Les faibles pertes d’emploi, les opportunités d’embauche toujours importantes malgré une baisse
temporaire, et les mesures qui ont été prises pour soutenir l’emploi font que l’augmentation du
chômage a été relativement limitée en 2020, à hauteur de 17 500 personnes, ce qui représente une
hausse de 3,7 %. À titre de comparaison, ce sont 51 000 demandeurs d’emploi inoccupés (DEI)
supplémentaires que l’on avait enregistré en 2009 lors de la crise financière et 25 000 en 2013 avec
la crise budgétaire qui avait suivi.

30  Voir https://www.randstad.be/s3fs-media/be/public/2020-11/Etude-impact-corona-sur-l%27image-des-métiers-de-
la-sante.pdf
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Graphique 17 - Évolution du nombre de demandeurs d’emploi inoccupés (DEI)
(données mensuelles, en milliers de personnes)

Source: ONEM.

Ce constat est toutefois à prendre avec prudence car certaines personnes ont temporairement
postposé leur recherche d'emploi en attendant des temps plus cléments, réduisant ainsi l’offre de
main-d’œuvre inoccupée. Parmi ces personnes, on retrouve en majorité des individus qui ne
perçoivent pas d’allocations de chômage, comme les personnes d’origine étrangère ou les jeunes
travailleurs dont l’expérience professionnelle est insuffisante pour y avoir droit, ainsi que les
bénéficiaires d’un revenu d’intégration sociale, pour qui l’obligation d’inscription comme
demandeur d’emploi a été suspendue. Ces personnes ne sont dès lors comptabilisés ni dans
l’emploi, ni parmi les demandeurs d’emploi, qui ensemble constituent la population active.

À Bruxelles, la progression du nombre de DEI a été faible, à 0,9 %. Cette évolution est en partie liée
à la composition de la population qui s’adresse à Actiris, laquelle comporte une proportion
importante de personnes ne maîtrisant pas l’une des langues nationales et/ou l’outil numérique
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mis en avant lors des périodes de confinement. Les inscriptions comme demandeur d’emploi de ces
personnes ont de fait fortement reflués avec la fermeture des agences pendant les périodes de
confinement. De plus, à la suite des fermetures de secteurs habituellement en demande d’emploi
(horeca et commerces), les perspectives se sont amoindries pour les personnes plus faiblement
qualifiées, ne les incitant dès lors pas à s’inscrire comme demandeur d’emploi. En Wallonie, le taux
de croissance annuel du nombre de DEI s’est établi à 3 % et en Flandre, à 5,8 %.

Graphique 18 - Caractéristiques des demandeurs d’emploi inoccupés
(variation en milliers de personnes par rapport à la moyenne de 2019)

Source: ONEM.

En moyenne au cours de l’année 2020, l’augmentation du nombre de DEI a été plus marquée pour
les personnes moyennement et hautement éduquées (les plus faiblement éduqués étant plus
souvent engagés dans des secteurs ayant eu recours au chômage temporaire), ainsi que pour les
groupes d’âge plus jeune, de 20 à 30 ans.

L’analyse des flux entrants et sortants faite par l’ONEM dans son rapport annuel indique que
l’augmentation du chômage est due au nombre plus restreint de sortants et non à un nombre
supérieur d’entrants dans le système. Le taux de sortie vers l’emploi au premier semestre de 2020
s’élevait à 9,3 % contre 10,5 % au premier semestre de 2019. Ce constat est vrai pour toutes les
catégories de chômeurs mais est plus particulièrement marqué pour les jeunes, les chômeurs de
moins d’un an, les personnes moyennement et hautement éduquées, les chômeurs après études,
les hommes et les personnes de nationalité belge.

Plusieurs analyses permettent de se faire une idée de l’ampleur du nombre de chômeurs
temporaires qui passeront dans le système de chômage classique. Selon les données de l’ONEM,
analysées par Loyen, Nuyts et Segaert (2020), le nombre de chômeurs temporaires passant en
chômage complet était très limité en avril, mai et juin 2020, à un taux de seulement 1,3 %. Ce
pourcentage est conforme à ce qui était observé avant la crise du COVID-19. Toutefois, leur analyse
montre également qu’il existe un risque potentiel que le taux de passage vers le chômage complet
augmente à l’avenir car les pourcentages les plus élevés s’observent pour les secteurs des services
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(7 %), secteurs les plus représentés dans le chômage temporaire lors de cette crise. De plus, sur la
base de l’analyse réalisée sur les données relatives à la crise financière, un certain laps de temps
est nécessaire avant d’observer un réel passage vers le chômage complet. Lors de la crise financière,
le pic de chômeurs ne s’est observé qu’en janvier 2010, soit environ un an après le pic de chômage
temporaire.

Sur la base des données du datawarehouse de la Banque Carrefour de la Sécurité sociale fournies
au SPF Emploi, il est également possible d’analyser les trajectoires des personnes qui étaient
salariées au quatrième trimestre de 2019 et qui ont été mises au chômage temporaire au premier
trimestre de 2020. Le constat est que 47,6 % des personnes qui étaient au chômage temporaire au
premier trimestre de 2020 étaient à nouveau en emploi les deux trimestres suivants, 6,0 % étaient
en emploi seulement au deuxième trimestre et 25,4 % l’étaient uniquement au troisième trimestre.
Enfin, 4,3 % des personnes qui étaient au chômage temporaire au premier trimestre de 2020
étaient demandeurs d’emploi les deux trimestres suivants et 3,4 % ont été demandeurs d’emploi
un des deux trimestres suivants. Le chômage temporaire a donc bien rempli son rôle d'amortisseur
du chômage au cours des trois premiers trimestres de 2020.

Malgré le risque d’une hausse future du nombre de DEI lorsque le dispositif élargit de chômage
temporaire prendra fin et que les licenciements liés aux faillites et restructurations seront
éventuellement plus nombreux, les dernières données disponibles, de mars 2021, font état d’un
retour à un niveau équivalent à la moyenne observée en 2019, avec toutefois une hausse du
nombre de DEI au chômage depuis plus d’un an pouvant témoigner d’un accroissement du
chômage structurel. Selon les projections de la BNB, une baisse de 6 000 personnes est attendue
en moyenne annuelle en 2021. La croissance moins dynamique de l’emploi attendue pour 2022
expliquerait une légère hausse temporaire du chômage (+ 3 000), qui serait compensée dès 2023
(- 5 000). Les projections du BFP prévoient la même dynamique, mais avec des niveaux quelque peu
différents. La baisse du nombre de DEI atteindrait presque 15 000 en 2021, mais remonterait dans
la même proportion en 2022. Ensuite, d’ici 2026, on dénombrerait 433 000 demandeurs d’emploi
inoccupés, soit un niveau inférieur de 65 000 personnes par rapport à 2020.

Le taux de chômage harmonisé, qui, à 5,4 %, était revenu à un plancher historique en Belgique en
2019, a légèrement augmenté en 2020, pour s’établir à 5,6 % en moyenne annuelle. Cette faible
progression masque cependant une tendance baissière jusqu’au deuxième trimestre de 2020, où il
est tombé à 4,9 %, et une remontée importante au troisième trimestre, où il a grimpé à 6,5 %. Au
quatrième trimestre, le taux de chômage atteignait 5,8 %. En faisant abstraction des personnes qui
ont postposé leurs démarches de recherche d’emploi, l’inflexion à la hausse serait probablement
survenue dès le deuxième trimestre. Pour l’année 2021, d’après les estimations de la BNB, le taux
de chômage augmentera encore légèrement (5,8 %). Il continuerait sa progression en 2022 pour
s’établir à 6 %. La baisse amorcée avant la crise sanitaire reprendrait ensuite. Selon les projections
de moyen terme du BFP, et il atteindrait même 5 % d’ici à la fin de l’horizon de projection, soit 2026.

Les différentes institutions internationales s’attendent à une hausse du taux de chômage belge en
2021 mais à des taux plus élevés que ceux prévus par la BNB et le BFP. Ainsi, d’après l’OCDE, il
atteindrait 6,4 % en 2021 et 6,3 % en 2022. Pour le FMI, on parle de 6,8 % en 2021 et de 6,6 % en
2022. Enfin, la Commission européenne s’attend à un niveau de 6,7 % de taux de chômage en 2021
et de 6,5 % en 2022.
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1.10. Transitions sur le marché du travail

Les retombées de la crise du coronavirus sur la dynamique du marché du travail en Belgique, et plus
particulièrement sur la mesure dans laquelle les transitions se sont opérées entre différents statuts
sur le marché du travail, peuvent également être analysées grâce à l’enquête sur les forces de
travail (EFT)31.

Parmi les individus qui étaient en emploi en 2019, 92,3 % le sont restés en 2020. Cette proportion
est légèrement inférieure aux deux années précédentes, où elle s’élevait à 94,3 % et 93,7 %. La
comptabilisation, dans cette analyse, des chômeurs temporaires parmi les personnes en
emploi– leur contrat de travail n’ayant été ni rompu, ni interrompu32 – explique dans une large
mesure pourquoi la part de personnes en emploi n’a affiché qu’une diminution limitée en base
annuelle. Par ailleurs, la moyenne annuelle occulte les fluctuations trimestrielles, lesquelles sont
bien entendu liées aux différentes phases de la lutte contre le coronavirus et aux mesures ou
assouplissements adoptés dans ce cadre au cours de l’année 2020. On remarque ainsi qu’aux
deuxième et troisième trimestres de 2020 (par rapport aux trimestres correspondants de 2019),
davantage d’individus sont passés de l’emploi à l’inactivité ou au chômage. La part de travailleurs
devenus inactifs a notamment considérablement augmenté au deuxième trimestre. Au quatrième
trimestre de 2020 la part des personnes qui étaient en emploi et le sont restées s’est quelque peu
redressée.

Graphique 19 - Transitions sur le marché du travail
(points de pourcentage, variation par rapport à la période correspondante de l’année précédente)

Source: Statbel.

31  Les résultats de l’enquête sur les forces de travail constituent non pas des statistiques exactes mais une approximation
du marché du travail belge dans son ensemble obtenue grâce à l’extrapolation d’un échantillon. Il convient donc de
les interpréter avec la prudence qui s’impose.

32  À partir de 2021, Statbel ne considérera plus les chômeurs temporaires de longue durée (c’est-à-dire ceux qui sont
en chômage temporaire depuis plus de trois mois) comme étant en emploi, bien qu’ils aient encore un emploi d’un
point de vue juridique. En fonction de leur réponse à la question visant à savoir s’ils cherchent du travail et s’ils sont
disponibles, ils seront alors considérés comme chômeurs ou inactifs.
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Plus que les années précédentes, les personnes qui étaient au chômage en 2019 sont restées au
chômage ou inactives 2020. Cela montre que les occasions de travailler étaient moins nombreuses
en 2020, de sorte que davantage d’individus sont restés structurellement au chômage ou inactifs.
On note que, au deuxième trimestre de 2020, les chômeurs sont plutôt devenus inactifs (+9,3 points
de pourcentage par rapport au T2 2019), tandis que, aux trimestres suivants, la part des chômeurs
qui sont restés au chômage s’est nettement accrue. Cela peut résulter du fait que, durant le premier
confinement, des pans entiers de l’économie ont été mis à l’arrêt et les entreprises ont adopté une
attitude plutôt attentiste en matière de recrutement. Comme indiqué ci-avant, le nombre d’offres
d’emploi a en effet fortement diminué pendant cette période, si bien que les chômeurs ont pu
décider de ne pas rechercher activement un emploi. Le nombre d’offres d’emploi s’est rétabli dans
le courant du troisième trimestre et un nombre plus important de branches d’activité ont pu rester
ouvertes pendant le deuxième confinement en 2020, ce qui a ouvert des possibilités pour reprendre
une recherche d’emploi plus active.

Les personnes qui étaient inactives sont légèrement plus nombreuses à l’être restées en 2020, mais
les écarts par rapport aux années précédentes demeurent très limités. La section 1.13 revient plus
en détail sur les inactifs sur le marché du travail en Belgique.

L’incidence de la crise du COVID-19 sur la mobilité professionnelle n’est toutefois pas identique
dans les trois régions, ce qui reflète en grande partie les différences régionales qui caractérisent le
tissu économique.

Graphique 20 - Part de l’emploi par branche d’activité et par région
(pourcentages de l’emploi total dans la région considérée, 2019)

Source: ICN.

Ainsi, la Région de Bruxelles-Capitale a proportionnellement plus d’emplois dans les secteurs des
services, tels que les activités financières, l’information et la communication, ou les activités
spécialisées, scientifiques et techniques, tandis que la part qu’elle représente dans les branches
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d’activité liées à l’industrie ou à la construction est nettement plus réduite. Cela peut expliquer
pourquoi, contrairement aux deux autres régions, la part des personnes en emploi qui le sont
restées en 2020 n’y a pas diminué (+0,8 point de pourcentage), les activités de ces branches n’ayant
pas ou guère été restreintes en raison de la pandémie. Il faut aussi tenir compte du fait que les
chômeurs temporaires sont toujours comptabilisés parmi les individus en emploi. Or, c’est aussi
dans la Région de Bruxelles-Capitale que l’augmentation du nombre de chômeurs temporaires a
été la plus forte en 2020 (cf. section 1.3). Ceci reflète notamment le fait que la Région de Bruxelles-
Capitale comptabilise aussi proportionnellement plus d’emplois dans l’horeca et le secteur de
l’événementiel. Si, comme prévu, le télétravail restera une pratique plus ancrée qu’auparavant, la
demande de certains services de l’horeca risque de s’en ressentir dans cette région. En
conséquence, une partie des chômeurs temporaires bruxellois pourraient ne pas retrouver leur
emploi mais courent le risque de basculer dans un futur proche du chômage temporaire
(« emploi ») vers le chômage ou l’inactivité.

Graphique 21 - Transitions sur le marché du travail par région
(pourcentages du groupe correspondant, moyenne des quatre trimestres pour 2019 et 2020)

Source: Statbel.

En Flandre et en Wallonie, la part des personnes qui étaient en emploi en t-1 et qui le sont restées
en 2020 a nettement diminué par rapport à la situation de 2019, se réduisant de respectivement
1,8 et 1,3 point de pourcentage. Ces deux régions sont en effet surreprésentées dans des secteurs
plus sensibles à la conjoncture, tels que l’industrie, qui ont subi des pertes d’emplois en 2020, bien
que dans une moindre mesure que les secteurs obligés de fermer (voir section 1.5). Ces personnes
ont principalement basculé de l’emploi à l’inactivité en 2020, la transition de l’emploi au chômage
ayant augmenté dans une bien moindre mesure.

La proportion de personnes qui étaient au chômage auparavant et qui y sont restées ou sont
devenues inactives en 2020 a augmenté dans toutes les régions, mais cet effet a été le plus marqué
dans la Région de Bruxelles-Capitale (+5 points de pourcentage, contre 2,7 points de pourcentage
en Flandre et 3,1 points de pourcentage en Wallonie). En comparaison des deux autres régions, la
population bruxelloise compte en effet une plus grande proportion de personnes faiblement
qualifiées ou porteuses d’une nationalité extérieure à l’UE. Il s’agit de groupes vulnérables sur le
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marché du travail qui éprouvaient déjà plus de difficultés à trouver un emploi avant la crise33 et qui
ont ressenti plus durement les retombées de la crise du coronavirus.

Tableau 5 - Caractéristiques de la population en âge de travailler (15 à 64 ans)
(pourcentages, 2020)

BE BRU FLA WAL

Niveau d’éducation
Faible 25 31 22 28
Moyen 37 26 39 38
Élevé 38 43 38 34

Âge
De 15 à24 ans 18 17 17 19
De 25 à 54 ans 61 67 61 60
De 55 à 64 ans 21 15 22 21

Nationalité
Belge 88 64 92 90
UE27 8 24 5 7
Hors UE 4 12 3 3

Source: Statbel.

1.11. Groupes à risque sur le marché du travail

Certaines sous-populations présentes sur le marché du travail ont été bien plus durement touchées
par la crise que d’autres en termes de pertes d’emplois ou de possibilités de travailler. Ce sont en
particulier les personnes occupées sous contrat temporaire ou atypique, comme l’intérim ou les
contrats à durée déterminée, qui ont le plus subi les retombées de la crise sur le marché du travail.
Ces contrats permettent en effet aux entreprises de réagir très rapidement à la conjoncture
économique. Ce sont dès lors souvent les premiers auxquels il est mis fin ou ceux sous lesquels on
embauche moins en temps de crise. Par ailleurs, la part de contrats temporaires est nettement plus
élevée dans les branches d’activité qui ont été le plus durement touchées par les retombées de la
crise du COVID-19. Ainsi, pas moins de 31 % des travailleurs du secteur de l’horeca disposent d’un
contrat temporaire, une proportion qui se monte à 23 % dans la branche des arts, spectacles et
services récréatifs contre une moyenne de 10 % pour l’ensemble des branches. Les branches
d’activité « services administratifs et de soutien » et « commerce, réparation d’automobiles et de
motocycles » recourent aussi davantage que la moyenne aux contrats de travail temporaires.

33  Le CSE a récemment consacré un rapport thématique à chacun de ces deux groupes : cf. respectivement « Quelle
place pour les personnes peu diplômées sur le marché du travail en Belgique ? » (2021) et « Les immigrés nés en
dehors de l’UE sur le marché du travail en Belgique » (2018).
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Graphique 22 - Part des contrats temporaires par branche
(pourcentages du nombre de travailleurs dans la branche d’activité concernée dont le type de contrat de
travail est connu, 2019)

Source: Statbel.

Le recours aux contrats temporaires a gagné en importance ces dernières années, la part des
travailleurs occupés sous ce type de contrat étant passée de 9 à 11 % entre 2000 et 2019. Ce sont
en particulier les jeunes (âgés de 15 à 24 ans) qui se retrouvent plus souvent engagés sous contrat
de travail temporaire : la moitié d’entre eux possède un contrat de travail temporaire, une
proportion qui recule sensiblement pour les classes d’âge supérieures. Ce constat reflète certes le
travail étudiant, qui se concentre sur ce groupe d’âge, mais il traduit aussi le fait que les contrats
temporaires sont souvent utilisés en début de carrière. Les personnes faiblement diplômées et les
migrants sont eux aussi souvent embauchés sous contrat temporaire.
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Tableau 6 - Part de contrats de travail temporaires et fixes par caractéristique
(pourcentages du total du groupe correspondant dont le type de contrat de travail est connu, 2019)

Contrat temporaire Contrat fixe

TOTAL 11 89
Âge

De 15 à 24 ans 51 49
De 25 à 54 ans 8 92
De 55 à 64 ans 4 96

Niveau d’études
Faible 18 82
Moyen 11 89
Élevé 9 91

Origine
Belge 10 90
UE 14 86
Hors UE 17 83

Genre
Homme 10 90
Femmes 12 88

Source: Statbel.

Selon l’enquête sur les forces de travail menée par Statbel, le nombre de personnes occupées sous
contrat temporaire a diminué de 7,8 % en 2020, alors que la baisse du nombre de personnes
employées sous contrat fixe ne s’est chiffrée qu’à 0,4 %. C’est en particulier l’emploi sous la forme
de titres-services (-26,8 %), de contrats ALE (-25,5 %) ou le travail occasionnel non lié à un type de
contrat de travail (-33,5 %)34 qui s’est sensiblement contracté en 2020. L’emploi intérimaire,
l’instrument par excellence permettant aux entreprises de réagir aux fluctuations de l’activité, a
enregistré un repli inédit au cours du premier confinement (plus important que lors de la crise
financière), avant de se rétablir assez rapidement par la suite. Ce redressement n’en est pas moins
incomplet, le recours à l’emploi intérimaire demeurant toujours inférieur au niveau qu’il affichait
avant l’avènement de la crise du coronavirus. En base annuelle, l’indicateur de l’EFT pointe un recul
de 12,6 % en 2020 pour ce qui est de l’emploi sous contrat intérimaire.

34  Qui compte, par exemple, le travail saisonnier.



Conseil supérieur de l'emploi

63.

Graphique 23 - Évolution de l’indicateur de l’emploi intérimaire
(données corrigées des effets de calendrier en base mensuelle, en milliers d’heures)

Source: Federgon.

Compte tenu de leur surreprésentation dans l’emploi sous contrat temporaire, ce sont donc surtout
les profils déjà plus vulnérables sur le marché du travail, tels que les jeunes, les travailleurs
faiblement qualifiés ou les migrants, qui subissent les retombées de la crise du coronavirus en
matière d’emploi. Les sections qui suivent reviennent dès lors sur les conséquences de la crise sur
les transitions de ces sous-populations sur le marché du travail. Une attention est également
accordée à l’incidence de la crise sur les hommes et sur les femmes, puisque la crise actuelle diffère
des récessions économiques « classiques ». L’annexe 1 fournit un relevé détaillé des transitions sur
le marché du travail par sous-population35.

Il convient de noter qu’il s’agit également de profils financièrement plus vulnérables disposant
généralement d’un niveau de salaire plus faible et d’un coussin d’épargne plus mince. De plus, tous
les types de contrat de travail temporaire ne donnent pas automatiquement droit à une
intervention de la sécurité sociale en cas de cessation du contrat de travail en ce que des droits
n’ont pas toujours été constitués (par exemple dans le cas des contrats d’étudiant) ou parce que la
période de travail a été trop courte pour pouvoir prétendre à une allocation. Bien que plusieurs
mesures aient été adoptées au moment de l’éclatement de la crise du coronavirus afin de préserver
le revenu d’un maximum de travailleurs, comme l’élargissement du chômage temporaire aux
contrats temporaires et au travail intérimaire (cf. notamment le rapport du CSE 2020), certains
groupes sont toutefois restés sur la touche et n’ont bénéficié d’aucune compensation pour leur
perte de revenu. Les risques financiers et sociaux sont commentés plus avant dans la section 1.14.

1.11.1. Les jeunes

En temps de crise ou de récession, les jeunes sont généralement les premiers à être licenciés ou à
faire partie du groupe qui n’est pas engagé. Ils sont en effet proportionnellement plus souvent
occupés dans le cadre de contrats atypiques ou temporaires, ce qui les rend d’autant plus
vulnérables aux fluctuations de l’activité économique. De plus, ils sont aussi plus vulnérables
financièrement ; en début de carrière, leur salaire est en moyenne plus faible, si bien qu’ils sont
moins en mesure de constituer un matelas financier permettant d’absorber un choc de revenus.
Bien que les jeunes soient souvent les premiers à pouvoir reprendre le travail une fois que

35  Les résultats de certaines sous-populations doivent être interprétés avec la prudence nécessaire en raison de la taille
limitée de l’échantillon.
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l’économie redémarre, le risque existe toutefois qu’ils supportent partiellement les conséquences
d’une récession durant le reste de leur carrière (CSE 2020). Des recherches ont en effet montré que
le chômage au début de la carrière pouvait avoir des effets (pénalisants) à long terme sur les
perspectives en matière de salaire et d’emploi pour les personnes concernées (cf. par exemple
Gregg 2001, Gregg & Tominey 2005, Cockx & Picchio 2011, Scarpetta et al. 2010).

La comparaison par catégorie d’âge des transitions sur le marché du travail en 2020, plus
particulièrement la moyenne des quatre trimestres de 2020 par rapport à celle observée en 2019,
confirme que les jeunes ont été particulièrement touchés sur le plan de l’emploi. Bien que la part
des personnes qui travaillaient en 2019 et qui le font toujours en 2020 ait reculé par rapport à la
situation de 2019 pour tous les groupes d’âge, cette diminution est nettement plus significative
pour les 15-24 ans (-6,4 points de pourcentage) que pour les 25-54 ans (-0,9 point de pourcentage)
et pour les 55-74 ans (-1 point de pourcentage). Il faut en outre tenir compte du fait que les
chômeurs temporaires sont inclus dans le groupe des travailleurs qui restent en emploi et que les
jeunes sont largement surreprésentés dans le chômage temporaire (cf. section 1.3).

Les jeunes qui ne sont plus en emploi ont principalement basculé de l’emploi à l’inactivité en 2020.
La raréfaction des possibilités d’exercer un travail étudiant peut avoir contribué à une
augmentation sensible de la transition du travail vers l’inactivité auprès des jeunes en 2020.

L’effet de la crise du coronavirus sur le recours au travail étudiant peut être évalué sur la base des
données DIMONA. Parallèlement au premier confinement, le travail étudiant s’est
considérablement réduit en 2020 par rapport à l’année précédente. Comme d’ordinaire, le pic
estival traditionnel du travail étudiant a commencé en juillet en 2020, mais il est resté inférieur au
niveau de 2019, même si, à partir de la fin de juillet et au mois d’août, il s’est rapproché de ce
niveau. En septembre et en octobre, le nombre d’étudiants enregistrés dans DIMONA a retrouvé le
niveau de 2019. La nouvelle fermeture de l’horeca, puis des commerces de détail a, une fois de
plus, exercé une influence sur l’emploi des étudiants, surtout pour les pointes de week-end. Il en
est resté de même en novembre 2020. Le niveau général ne diminue toutefois que légèrement. Les
heures ouvrées sous contrat d’étudiant au deuxième trimestre de 2020 n’entrent pas en ligne de
compte pour le calcul du nombre d’heures maximum. Au quatrième trimestre de 2020 et au
premier et au deuxième trimestres de 2021, cette mesure ne s’appliquait plus qu’aux emplois
étudiants dans le secteur des soins de santé ou dans l’enseignement.

Les premières semaines de janvier représentent traditionnellement une période de recours plus
limité au travail étudiant. Mais, cette année, le nombre de jobs d’étudiant est encore bien plus
faible (-15 % par rapport à la même période l’année dernière). Cela reste le cas en février et au
début de mars. À partir de la seconde moitié de mars, le nombre d’étudiants a été plus élevé que
durant la période correspondante de 2020 (début du premier confinement). Par rapport à 2019, on
observe un recul compris entre 10 et 20 %, même si une comparaison avec le mois d’avril des
années précédentes s’avère compliquée en raison du glissement des vacances de Pâques – une
période de pointe relative pour le travail étudiant. La réouverture (partielle) de l’horeca et les
mesures d’assouplissement décrétées pour le commerce de détail à partir du 8 mai exercent un
effet direct sur l’emploi étudiant.
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Graphique 24 - Évolution de l’indicateur pour le travail étudiant
(nombre de personnes)

Source: ONSS, dynam flash.

L’incidence de la crise sur les personnes âgées de 55 à 74 ans qui étaient en emploi en 2019 ne
s’écarte a contrario pas substantiellement de ce qu’on observe en moyenne sur le marché du travail
en Belgique; le taux de transition de l’emploi au chômage ou à l’inactivité n’a pas été touché plus
lourdement. Bien que les résultats soient moins fiables en raison de la taille plus réduite de
l’échantillon, on note toutefois que les chômeurs âgés ont en revanche moins souvent réintégré le
marché du travail en 2020, le taux de transition du chômage au travail s’étant en effet inscrit en net
recul en 2020.

1.11.2. Niveau de qualification

Des recherches du FMI (2021) montrent que ce sont en particulier les personnes faiblement
qualifiées qui risquent d’être lourdement touchées par les conséquences économiques de la crise
du COVID-19. Elles ont en effet plus de risque de travailler dans une branche d’activité fortement
affectée par la pandémie ou de devenir chômeur, et plus de risque également, une fois qu’ils
pourront retravailler, de devoir exercer un emploi entièrement nouveau et d’être confrontés dans
ce cadre à une perte de revenus (notamment de devoir accepter un salaire inférieur).

En Belgique, les travailleurs faiblement et moyennement qualifiés sont clairement surreprésentés
dans les branches d’activité plus sensibles à la conjoncture et dans celles les plus lourdement
touchées par la crise du COVID-19. Ainsi, 82 % des personnes travaillant dans l’horeca sont
faiblement ou moyennement qualifiées. La plupart des personnes travaillant dans l’industrie, le
secteur de la construction, le commerce, ainsi que dans les services administratifs et de soutien
sont aussi faiblement ou moyennement qualifiées. Les personnes hautement éduquées se
retrouvent beaucoup plus dans des secteurs qui n’ont pas été ou guère été influencés par les
mesures adoptées pour combattre la propagation du virus, tels que le secteur financier ou
l’information et la communication. De plus, les personnes hautement qualifiées occupent beaucoup
plus souvent des fonctions qui se prêtent au télétravail, cela étant nettement moins le cas des
travailleurs faiblement ou moyennement qualifiés.

Cette situation a pour conséquence que les travailleurs faiblement ou moyennement qualifiés ont
été, en 2020, nettement plus sensibles aux fluctuations qui se sont produites sur le marché du
travail. De plus, les personnes faiblement qualifiées sont encore particulièrement sensibles aux
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fluctuations de l’activité économique, dans la mesure où elles sont proportionnellement beaucoup
plus souvent occupées dans le cadre d’un contrat de travail temporaire que ne le sont les personnes
moyennement et hautement qualifiées.

L’incidence de la crise du COVID-19 sur la mobilité professionnelle varie dès lors fortement en
fonction du niveau d’éducation. Tandis que, s’agissant des personnes hautement qualifiées, un peu
plus de travailleurs sont restés en emploi en 2020 par rapport à 2019; davantage de travailleurs
faiblement et moyennement qualifiés sont passés du statut en emploi l’année précédente à celui
de chômeur ou d’inactif en 2020 que ce ne fut le cas en 2019 (+2,2 points de pourcentage pour les
faiblement qualifiés et +4 points de pourcentage pour les moyennement qualifiés). Ces personnes
sont, dans une large majorité, devenues inactives: la progression du taux de transition de l’emploi
au chômage des personnes faiblement et moyennement éduquées a été plus limitée que la
progression du taux de transition de l’emploi à l’inactivité. De plus, les travailleurs faiblement et
moyennement qualifiés sont également surreprésentés dans le chômage temporaire, vu que la
nature de leurs professions ne leur permettait de télétravailler que de façon nettement plus limitée.
Cet aspect n’a pas d’incidence sur le taux de transition des personnes en emploi étant donné que
les chômeurs temporaires sont toujours comptabilisés avec les personnes en emploi.

Il est en outre frappant de constater que leurs chances de (re)commencer à travailler et donc de
passer du chômage ou de l’inactivité dans l’année t-1 à un emploi en année t ont été réduites en
2020. Cette situation est en particulier très marquée pour les personnes moyennement qualifiées.
La part des chômeurs moyennement qualifiés qui sont restés au chômage ou sont devenus inactifs
(+10,7 points de pourcentage) ou des inactifs moyennement qualifiés qui sont restés inactifs ou
sont devenus chômeurs (+ 3 points de pourcentage) a clairement augmenté en 2020 au regard de
2019. Le nombre de demandeurs d’emploi inoccupés moyennement qualifiés a donc sensiblement
progressé au cours de 2020 (cf. section 1.9). Cet effet a été nettement moins marqué pour les
personnes faiblement qualifiées, tandis que, chez les travailleurs hautement qualifiés, un
pourcentage un peu plus élevé qu’en 2019 des personnes qui étaient au chômage ou inactives en
t-1 ont exercé un emploi en 2020. Cette situation peut indiquer que la crise du coronavirus a encore
renforcé la polarisation de marché du travail, si bien que les opportunités d’emploi pour les
travailleurs moyennement qualifiés ont été plus limitée en 2020 ou que ces travailleurs ont encore
subi davantage la concurrence des personnes hautement qualifiées pour des emplois
correspondant à leur niveau d’éducation. Le FMI (2021) attire l’attention sur le fait que les
retombées de la crise du COVID-19 ont notamment accéléré la tendance à l’automatisation et à la
numérisation en cours, si bien que les conséquences de la crise sur le plan de l’emploi sont plus
lourdes dans les branches d’activité où le risque d’automatisation et de numérisation de l’activité
était déjà plus important avant la crise. Il s’agit de surcroît aussi des secteurs qui emploient
davantage de travailleurs plus faiblement qualifiés, si bien que ce sont plutôt les travailleurs
faiblement et moyennement éduqués qui voient leurs perspectives d’emploi se dégrader.
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Graphique 25 - Transitions sur le marché du travail selon le niveau de qualification
(pourcentage du groupe correspondant, moyenne des quatre trimestres pour 2019 et 2020)

Source: Statbel.

1.11.3. Origine36

Les personnes issues de la migration, en particulier celles nées en dehors de l’UE, risquent d’être
plus sérieusement touchées par la crise dans la mesure où elles sont surreprésentées dans les
secteurs les plus lourdement touchés, comme l’horeca où 22 % des personnes qui y sont occupées
ne sont pas nées dans l’UE (34,2 % des emplois concernent des travailleurs nés en dehors de la
Belgique) ou dans les services administratifs et de soutien, qui comportent notamment le travail
intérimaire et les titres-services (où les travailleurs d’origine hors UE représentent 16,1 % de
l’emploi). Elles sont aussi souvent occupées sous contrat de travail temporaire, exercent moins
souvent des fonctions qui se prêtent au télétravail et perçoivent plus souvent un salaire plus faible
(CSE 2018). Il est donc peu étonnant que des personnes de nationalité étrangère soient plus
largement représentées dans le chômage temporaire (groupe de travail SIC 2021).

Comme l’a notamment montré le rapport du CSE portant sur les immigrés nés en dehors de l’UE
sur le marché du travail en Belgique, les personnes d’origine hors UE constituaient déjà auparavant
un groupe vulnérable sur le marché du travail en Belgique, présentant un taux de chômage plus
élevé et davantage de chômage structurel. La crise actuelle risque dès lors d’avoir creusé le fossé
existant avec les personnes nées en Belgique.

Les transitions sur le marché du travail telles qu’elles ressortent de l’enquête sur les forces de travail
montrent que les personnes originaires d’un pays extérieur à l’UE ont en effet été bien plus
lourdement touchées sur le plan de l’emploi que celles nées en Belgique. La part de personnes qui
se trouvaient en emploi en 2019 et l’étaient toujours en 2020 s’est en effet plus vivement

36  Il est fait abstraction des personnes nées dans l’UE, la taille de l’échantillon étant trop petite pour la majeure partie
des transitions sur le marché du travail.
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contractée auprès des personnes nées hors de l’UE (-3,8 points de pourcentage contre -1,3 point
de pourcentage pour les personnes nées en Belgique).

Par ailleurs, les personnes originaires d’un pays extérieur à l’UE sont surtout devenues inactives sur
le marché du travail en 2020, le taux de transition du travail à l’inactivité s’étant accru de 1,9 point
de pourcentage tandis que celui du chômage à l’inactivité a progressé de 3 points de pourcentage.
Un constat comparable peut être dressé pour les personnes qui étaient inactives en 2019 : pour les
personnes originaires d’un pays extérieur à l’UE, la part des individus qui sont restés inactifs a
progressé beaucoup plus nettement en 2020 que ce n’est le cas pour les Belges (+3,7 points de
pourcentage contre +0,2 point de pourcentage).

Étant donné leur surreprésentation à la fois dans les secteurs les plus fortement touchés et dans
une série de secteurs sensibles à la conjoncture, comme le secteur de la construction, on peut
supposer que les personnes originaires d’un pays extérieur à l’UE ont dû faire face, dans le courant
de 2020, à moins d’opportunités d’emploi que les personnes d’origine belge. Sachant aussi que
davantage de personnes ont dû chercher un nouvel emploi en 2020, il n’est pas exclu que les
personnes nées hors de l’UE aient, dans une plus large mesure, rencontré nettement plus de
difficultés dans leur recherche d’emploi l’année dernière. Ainsi, la fermeture des bureaux physiques
des services de l’emploi durant les périodes de confinement peut avoir eu pour conséquence que
la barrière à la recherche d’emploi ait encore été plus importante pour ce groupe que pour les
Belges, parce qu’il ne maîtrise pas les compétences numériques et/ou une langue nationale. Cela
peut expliquer pourquoi ils sont restés proportionnellement davantage que les personnes d’origine
belge en situation de chômage ou d’inactivité par rapport à 2019. Le fait que les procédures de
recrutement se tiennent de plus en plus souvent en ligne, en raison des mesures sanitaires, est
également de nature à ériger une barrière supplémentaire pour ce groupe vulnérable.

1.11.4. Genre

La crise économique qui a découlé notamment des mesures prises pour limiter la propagation du
COVID-19 diffère des récessions économiques observées dans le passé. Généralement, ce sont en
effet les secteurs sensibles à la conjoncture tels que l’industrie ou la construction, qui occupent
majoritairement des hommes, qui sont les plus sévèrement touchés par une crise économique en
termes d’emploi.

Les secteurs les plus touchés par la crise actuelle ne sont toutefois pas ceux qui sont les plus
sensibles à la conjoncture, mais les branches d’activité où la distance physique ne pouvait pas être
garantie et qui ont dès lors été fermées totalement ou partiellement pendant de longues périodes
en 2020 et 2021. La proportion d’hommes et de femmes occupés dans ces branches d’activité,
comme l’horeca (50,9 % d’hommes et 49,1 % de femmes selon les données de l’EFT pour 2019), le
commerce de détail (42 % d’hommes et 58 % de femmes) et le secteur des arts, spectacles et
services récréatifs (53,5 % d’hommes et 46,5 % de femmes), est répartie de façon bien plus
équilibrée que dans certains secteurs sensibles à la conjoncture, comme l’industrie manufacturière
(67,2 % d’hommes et 32,8 % de femmes) ou la construction (90,8 % d’hommes et 9,2 % de
femmes).

Cela se reflète également dans la moyenne des quatre trimestres de 2020 en ce qui concerne les
transitions sur le marché du travail. En moyenne, les hommes qui travaillaient en 2019 n’ont pas
présenté une transition du travail au chômage ou à l’inactivité disproportionnellement plus grande
que les femmes en 2020. Au contraire, la part des hommes qui étaient précédemment en emploi
et qui le sont toujours a diminué d’1 point de pourcentage par rapport à la situation de 2019, tandis
que cette proportion a baissé de 1,9 point de pourcentage chez les femmes. Il convient toutefois
de tenir compte du fait que les hommes sont plus fortement représentés que les femmes dans le
chômage temporaire, qui est comptabilisé ici conjointement avec les personnes en emploi, même
si la part de femmes se trouvant au chômage temporaire a enregistré une hausse plus marquée.
Les femmes qui étaient précédemment en emploi ont, plus souvent que les hommes, basculé vers
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l’inactivité en 2020 (+1,6 point de pourcentage contre +0,5 point de pourcentage pour les hommes)
alors que la proportion de transition du travail au chômage s’est accrue un peu plus vivement chez
les hommes que chez les femmes (+0,5 point de pourcentage contre +0,3 point de pourcentage).
Le fait que les femmes qui étaient précédemment en emploi et qui ne le sont plus soient
principalement devenues inactives peut résulter de la période prolongée de fermeture des écoles
(et des crèches) durant le premier confinement. L’encadré 2 y revient plus en détail.

Il est frappant de constater que les hommes qui étaient chômeurs en 2019 ont été, en 2020, bien
moins nombreux qu’auparavant à (recommencer à) travailler, la part des chômeurs qui sont
toujours sans emploi ou sont devenus inactifs a clairement augmenté (+4,9 points de pourcentage
par rapport à 2019). Cet effet joue également chez les femmes, mais il a été moins marqué et a
surtout entraîné une hausse des chômeurs qui sont restés sans emploi en 2020. Cette situation
pourrait être liée au fait que les femmes travaillent proportionnellement davantage dans des
secteurs dits essentiels moins durement touchés par la crise, comme les soins de santé (79,9 %), ou
dans le secteur public et l’enseignement, comptant respectivement 48 et 71 % de femmes, et ont
de ce fait été moins confrontées que les hommes à un recul des opportunités d’emploi au cours de
2020.

1.12. Participation au marché du travail et démographie

La crise du COVID-19 a immanquablement un effet sur la population belge. D’abord en raison de la
surmortalité qu’elle a impliqué au cours de l’année et ensuite, via la fermeture des frontières et la
limitation des déplacements, ce qui a eu comme conséquence une réduction marquée des flux
migratoires. Le Bureau fédéral du Plan (BFP) estime une baisse de 50 % des flux migratoires en 2020
en raison des mesures prises pour limiter la propagation du virus. Cet effet est plus marqué pour
les immigrés en provenance de pays en dehors de l’Union Européenne, les déplacements intra-
européens ayant été moins affectés par les restrictions.

Graphique 26 - Migrations internationales
(en milliers de personnes)

Sources: BFP, Statbel.

Pour les années à venir, le BFP table sur une évolution sous-contrôle de l’épidémie en 2021
impliquant l’exécution du plan de vaccination progressif et des mesures pour contenir l’épidémie.
Sur base de ces hypothèses, après la baisse de 50 % en 2020, les immigrations ne retrouveront pas
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encore leur niveau d’avant crise en 2021 et seraient encore de 25 % inférieures par rapport au
scénario sans le COVID-19. Un effet de récupération partiel aura ensuite lieu entre 2022 et 2026.

Graphique 27 - Projection de la population
(en milliers de personnes)

Sources: BFP, Statbel.

L’augmentation de la population se serait ainsi élevée à 8 000 personnes en 2020, contre une
moyenne de 52 000 au cours des 30 dernières années. En 2021, l’accroissement atteindrait 30 000
habitants. La croissance de la population est ensuite dynamisée par la récupération partielle des
flux migratoires qui n’ont pas eu lieu en raison de la pandémie. Les tendances observées avant la
crise se poursuivront. Il s’agit notamment de la baisse de la fécondité, de l’arrivée de la génération
du baby-boom dans les tranches d’âge plus âgées et des flux migratoires internationaux moins
dynamiques. Le vieillissement de la population implique que l’on passera de 3,7 personnes en âge
de travailler pour une personne de 67 ans ou plus en 2020 à 3,1 en 2030. À partir de 2029, la part
des personnes ayant 67 ans ou plus dépassera celle des personnes de moins de 18 ans.

La croissance de la population en âge de travailler (de 15 à 64 ans) est davantage impactée par les
restrictions migratoires plutôt que par l’augmentation de la mortalité. Après une augmentation
moyenne de 17 000 personnes en 2019, la hausse ne serait que de 6 000 en 2020 et on observerait
même une réduction de la population d’âge actif en 2021 de 2 000 personnes. La reprise des flux
migratoire et la récupération attendue dynamise l’accroissement des 15-64 ans en 2022, les
immigrés étant plus souvent dans les catégories d’âges plus jeunes. Sur la période 2023-2026, le
taux de croissance reste positif mais tend progressivement vers zéro. La baisse de la population
d’âge actif due au vieillissement des cohortes du baby-boom est toujours compensée par les flux
migratoires.

Ces dernières années, la croissance de la population active est restée positive, malgré le poids
croissant des classes d’âge ayant des taux de participation plus faibles, grâce notamment à
l’augmentation constante du taux de participation des personnes âgées de plus de 55 ans.
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Graphique 28 - Taux de participation par classes d’âge
(en pourcentage de la population correspondante)

Source: Statbel.

Des suites de la crise, le taux de participation des personnes âgées de 15 à 64 ans n’a que
légèrement baissé passant de 69 % en 2019 à 68,6 % en 2020. Avant la pandémie, ce taux était
toutefois supposé croitre pour atteindre, selon les projections de décembre 2019 de la Banque
nationale, 69,9 % en 2020.

Ici encore, l’analyse trimestrielle suit l’évolution de l’épidémie avec une baisse marquée au
deuxième trimestre (67,6 %) suivie par une remontée à 69,6 % et de nouveau une réduction au
quatrième trimestre bien que de moindre ampleur par rapport au premier confinement (68,5 %).
Plus souvent engagés sous des contrats temporaires ou d’intérim, la baisse la plus marquée est celle
intervenue sur les jeunes de moins de 25 ans. Ces évolutions montrant des rattrapages rapides
laissent penser que l’effet ne sera que temporaire et que la tendance à la hausse du taux de
participation pourra se poursuivre au cours des prochaines années. On notera également que l’effet
ne s’est pas fait ressentir pour les tranches d’âges de plus de 55 ans, de sorte que les politiques
mises en place ces dernières années pour limiter la sortie anticipée du marché du travail continuent
de porter leurs fruits et que leur effet ne s’est pas réduit pendant la crise sanitaire. Les projections
actuelles de la Banque nationale indiquent une évolution positive pour les années à venir avec un
taux de participation revenant progressivement à son niveau de 2019 d’ici la fin de l’horizon de
projection, soit 68,9 % en 2023.

1.13. Bien-être et inactivité

La crise du COVID-19 a eu des retombées négatives sur la santé mentale. L’enquête de santé COVID-
19 menée par Sciensano entre le 2 et le 9 avril 2020 a montré que 23 % des sondés (adultes de
18 ans et plus) souffraient de troubles anxieux et 20 % de troubles dépressifs. À titre de
comparaison, dans l’enquête de santé de 2018, ces pourcentages se montaient respectivement à
11 et 10 %. Ces effets résultent clairement du confinement. Les résultats de la quatrième enquête
menée par Sciensano en septembre 2020 indiquent des troubles d’anxiété pour 18 % des adultes
et des troubles dépressifs pour 14 %. Les effets sur la santé mentale sont d’autant plus marqués
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pour les personnes isolées, en situation monoparentale ou les bénéficiaires d’allocations sociales.
L’étude récurrente menée dans le cadre du coronavirus par l’Université d’Anvers mesure la santé
mentale sur la base du GHQ-12, une échelle à douze niveaux, dans laquelle 0 correspond à l’absence
de plainte. Le score moyen était de 4 environ pendant le premier confinement et a
systématiquement régressé au gré des assouplissements successifs pour revenir à 2 à la mi-juillet,
avant de repartir à la hausse à la suite de la réintroduction de mesures restrictives, pour atteindre
un niveau de 3,5 en novembre. À titre de comparaison, l’enquête de santé de 2018 livrait un score
moyen du GHQ-12 de 1,7.

Cette incidence négative sur la santé mentale peut également exercer des effets prolongés sur la
disponibilité sur le marché du travail. Une part importante et toujours plus grande de la population
se trouve déjà en incapacité de travail pour cause de maladie mentale. Sur les 471 040 personnes
qui se trouvaient en incapacité de travail de longue durée (au moins un an) en 2020, 36,1 %
souffraient d’une maladie de ce type, contre 32,8 % en 2019. Au sein des troubles mentaux, les
données de l’INAMI permettent une distinction des personnes en dépression ou en burnout. En
2020, 78 330 personnes étaient en dépression et 33 402 en burnout. Ces chiffres sont en
augmentation constante ces dernières années avec une accélération en 2020 pour les burnouts
(+12,7 %, contre +10,4 % en 2019). L’analyse par âge montre que la progression s’est surtout faite
cette année pour les tranches d’âge plus jeunes (moins de 35 ans pour les dépressions et moins de
40 ans pour les burnouts) et pour les plus de 60 ans. D’un point de vue genre, l’augmentation des
dépressions est répartie de façon égale entre hommes et femmes, mais la croissance des burnouts
est plus marquée chez les femmes. Le risque est également plus grand pour les personnes qui
étaient déjà en burnout avant la crise sanitaire et qui n’ont pas pu revenir au bureau. Le retour à
l’emploi risque d’être plus compliqué par la suite, ce qui peut gonfler le nombre de personnes en
incapacité de longue durée.

Cette dégradation de la santé mentale n’est pas propre à la Belgique et a été observée dans de
nombreux pays. D’après les analyses effectuées par l’OCDE, les niveaux d’anxiété et/ou de
dépression ont doublé voire plus que doublé durant la crise dans plusieurs pays européens
(Belgique, France, Italie, République tchèque, Suède) mais aussi dans d’autres pays de l’OCDE
(Mexique, Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni, États-Unis, Australie, Canada). Le rapport montre
également que l’instabilité d’emploi ainsi que les pertes de revenus accentue la détresse mentale.

L’indicateur de bien-être, développé par le BFP et synthétisant les principaux déterminants du bien-
être, tels que la santé, le niveau de vie, la vie en société, le travail et l’éducation, devrait en
conséquence se réduire sensiblement en 2020. L’estimation faite par le BFP dans son rapport sur
les indicateurs complémentaires au PIB, a été réalisée sur base des enquêtes effectuées tout au
long de la crise37. D’après leurs analyses, l’indicateur de bien-être des Belges diminuerait fortement
en 2020 pour se situer à son niveau le plus bas depuis 2005. L’impact sur le bien-être dépasserait
ainsi largement celui observé lors de la crise financière de 2009.

37  Sciensano entre avril et septembre (les enquêtes de santé COVID-19), la Banque nationale de Belgique entre avril et
octobre (les enquêtes auprès des consommateurs) et Eurofound en avril et juillet (les enquêtes Living, working and
COVID-19).
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Graphique 29 - Indicateur de bien-être ici et maintenant
(échelle de 0 à 1)

Source: BFP.
Note: une valeur de 0 correspond à une situation où les composantes de l’indicateur composite se trouveraient
simultanément à leur niveau minimal sur la période 2005-2020, tandis qu’une valeur de 1 correspond à une situation
où elles se trouveraient à leur niveau maximal sur la même période.

Une analyse plus fine de l’indicateur montre que tous les indicateurs, hormis le taux de chômage
et le décrochage scolaire, sont à leur point minimum en 2020. L’état de santé, dont une
détérioration est à mentionner depuis 2008, s’est indéniablement réduit en raison de la crise du
COVID-19. Elle limite les contacts sociaux, ce qui réduit l’indicateur de contacts avec les proches qui
était resté stable depuis 2005. Enfin, les pertes d’emploi et de revenus engendrées accroissent les
incapacités de travail mais aussi le nombre de Belges qui ne peuvent plus accéder à un niveau de
vie considéré comme standard (c’est-à-dire sans privation matérielle sévère). L’estimation doit être
prise avec prudence puisqu’elle ne contient pas encore de données définitives et ne tient que
partiellement compte des effets du second confinement. Cependant, même si l’ampleur de la
réduction pourrait être revue, il semble évident que la crise sanitaire a eu un impact majeur sur le
bien-être en 2020.

Les différents facteurs cités ci-dessus, tels que l’augmentation des incapacités de travail, les
difficultés de retrouver un emploi pour certaines catégories de travailleurs, les difficultés d’accès
aux services publics de l’emploi, ont eu une incidence sur le passage vers l’inactivité pour plusieurs
catégories de travailleurs. Or, l’inactivité est un statut duquel il est ensuite plus difficile de sortir,
près de neuf inactifs sur dix restent inactifs après un an. Sur la base des données de transition d’un
statut à un autre fournies par Statbel, nous pouvons observer, au niveau agrégé, pour la population
âgée de 15 à 74 ans, une hausse des passages de l’emploi vers l’inactivité en 2020 (5,9 %) par
rapport à 2019 (4,9 %), ainsi qu’une légère augmentation des passages du chômage vers l’inactivité
(34,2 % en 2020 contre 33,5 % en 2019) et des maintiens en inactivité (89,5 % en 2020 contre 88,9 %
en 2019). Ces changements relativement modérés cachent des effets plus marqués pour certaines
catégories de la population. Comme cela a déjà été montré dans les analyses précédentes du
présent rapport, les jeunes, les travailleurs faiblement et moyennement éduqués, les personnes
d’origine étrangère (hors UE), et les femmes, font partie des groupes les plus affectés par la crise.
L’analyse des transitions vers l’inactivité ne fait pas exception. Ce sont ces mêmes groupes qui
ressortent et ce, aussi bien pour le passage de l’emploi ou du chômage vers l’inactivité que pour le
maintien sous le statut d’inactif. Notons également que ce sont des groupes qui sont déjà
habituellement plus présents au sein de la population inactive. Il est également important de
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mentionner que le groupe des 55-74 ans ne montre pas une variation marquée des taux de
transitions vers l’inactivité, ce qui confirme que le recours au système de pension n’a pas été plus
utilisé pendant cette crise que ce qu’il était auparavant.

En termes de bien-être et d’inactivité, les femmes ont été particulièrement touchées par cette crise.
L’encadré qui suit fait le point sur la situation engendrée notamment par le premier confinement
et la fermeture des écoles.

Encadré 2 - Confinement et garde des enfants, quel effet sur les femmes?

Alors même que les femmes sont de plus en plus actives sur le marché du travail, l’essentiel des
tâches domestiques repose toujours sur elles. En 2016, 89 % des femmes s’occupaient
quotidiennement des enfants en Belgique, contre 75 % des hommes. Les différences sont encore
plus marquées pour les tâches ménagères puisque 81 % des femmes cuisinent ou font des tâches
ménagères chaque jour, alors que ce n’est le cas que pour 33 % des hommes. De plus, ce sont
très largement les femmes qui réduisent leur temps de travail ou prennent des interruptions de
carrière pour s’occuper des enfants. Elles sont 51 % dans le cas, contre seulement 7 % des
hommes.

La crise sanitaire a amplifié ce déséquilibre dans le partage des rôles, les femmes ayant assumé
la majeure partie du surcroît de tâches, notamment en termes de garde d’enfants, en raison de
la fermeture des écoles et des crèches lors du premier confinement. De mai à septembre, les
parents avaient la possibilité de solliciter un congé parental « corona » à temps partiel38. Cette
possibilité a surtout été utilisée par des femmes. Le nombre de bénéficiaires du congé parental
« corona » est demeuré élevé en juin, en juillet, en août et en septembre. Le pic a été observé
en juin, lorsque 2,3 % des travailleuses et 1,0 % des travailleurs (en comparaison de leur nombre
au quatrième trimestre de 2019) y ont eu recours. Sans surprise, les utilisateurs se concentrent
dans la catégorie d’âge 30-39 ans. C’est auprès des personnes qui bénéficiaient déjà
préalablement d’un régime de travail à temps partiel qu’on retrouve les parts les plus
importantes, ce qui donne à penser qu’il s’agit partiellement d’un passage à un système de
réduction du temps de travail plus attractif (en comparaison du travail à temps partiel ou du
congé parental ordinaire, qui est limité dans le temps). Enfin, on constate que la proportion
d’utilisateurs augmente avec le salaire (à l’exclusion de la classe salariale la plus élevée), ce qui
suggère que les personnes issues des classes salariales plus faibles ne disposent pas de la marge
financière nécessaire pour prendre un congé parental. De même, on retrouve plus souvent dans
les classes salariales plus faibles des chômeurs temporaires, qui éprouvent donc probablement
moins le besoin d’un congé parental.

Or, l’effet de court terme des sorties du marché du travail ou de réduction du temps de travail
pourrait être persistant au vu de l’importance donnée à l’expérience professionnelle. Les mères
concernées pourraient dès lors avoir des perspectives de carrière et de revenus inférieures à ce
qu’elles auraient pu obtenir sans cette contrainte.

Une étude du Parlement européen datant de septembre 202039 permet toutefois d’apporter une
note plus positive. Il en ressort que durant la période de confinement, les hommes ont aussi
consacré davantage de temps aux tâches ménagères et aux enfants, même si cette hausse
demeure inférieure à celle des femmes. On peut espérer que ce nouveau rôle acquis par le père
pourrait changer la vision que les familles et les employeurs ont de la paternité et mener à des
changements permanents des mentalités. L’effet sera sans doute d’autant plus grand dans les

38  Pour une description de la mesure et de plus amples détails sur le recours à celle-ci, cf. :
https://www.rva.be/sites/default/files/assets/publications/Etudes/2021/19-01-2021_Spotlight_FR.pdf

39 The gendered impact of the COVID-19 crisis and post-crisis period (europa.eu)
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familles où il y a eu un transfert de charge de la femme vers l’homme si par exemple la femme
travaillait dans un secteur essentiel et pas l’homme.

Dans les secteurs qui ont pu le mettre en œuvre à grande échelle, la généralisation du télétravail
durant la crise et la flexibilité qui sera sans doute accrue à l’avenir dans la gestion du lieu et du
temps de travail pourraient représenter un atout pour les femmes. Il est encore trop tôt pour le
vérifier mais le télétravail pourrait permettre aux femmes de plus facilement concilier carrière
et parentalité, en leur évitant de devoir opter pour une réduction de leur temps de travail. En
raison de la composition de l’emploi, on observe une plus forte proportion d’hommes parmi les
télétravailleurs. Cependant, avec la crise sanitaire, l’accès des femmes au télétravail a fortement
progressé: en novembre 2020, selon les données d’enquête sur les forces de travail, elles sont
près de 42 % à télétravailler, contre 37 % des hommes. Malgré les aspects positifs qui en
découlent (flexibilité, réduction des trajets domicile-travail), le télétravail pourrait aussi
constituer un risque pour les femmes actives en ce qu’elles seront perçues comme plus
disponibles pour effectuer les tâches domestiques et éducatives. Au sein de leur ménage, cela
pourrait accroître le déséquilibre quant au partage des tâches. En entreprise, les femmes
pourraient être perçues comme moins investies dans leur travail, avec des répercussions en
termes de carrière et de salaire. L’utilisation du télétravail ne doit dès lors pas supplanter un
système de garde d’enfants accessible et abordable ni la possibilité d’avoir des horaires flexibles.

Les jeunes inactifs encore aux études ont également largement subi la crise sanitaire. Certaines
études belges ont montré que la fermeture généralisée des écoles au printemps a laissé des traces
en termes de retards d’apprentissage. En outre, la crise sanitaire exacerbe les inégalités dans
l’enseignement. Elles auraient augmenté à la fois au sein des écoles et entre elles; les pertes de
connaissances et l’inégalité s’accroissent selon que l’école accueille davantage d’élèves issus de
groupes socio-économiques défavorisés. Ces inégalités sont non seulement dues aux lacunes
technologiques dans certaines familles (accès à internet, à un ordinateur) pour suivre un
enseignement à distance mais aussi au manque de soutien nécessaire pour se concentrer sur
l’apprentissage. Le lien des enseignants avec les familles précarisées n’a ainsi pu être maintenu.
Cependant, la fracture numérique existe aussi chez les enseignants. Dans ces cas, c’est toute la
classe qui en pâtit. Les problèmes d’adéquation des ressources aux besoins se posent également
pour les étudiants dans l’enseignement supérieur, en particulier pour les travaux pratiques. Ce
manque de pratique est aussi problématique lorsque les stages prévus dans l’enseignement
qualifiant, dans l’enseignement en alternance et dans l’enseignement spécialisé n’ont pu être
réalisés. Ainsi, la transition entre l’enseignement secondaire et les études supérieures est
compliquée par le contexte sanitaire, auquel s’ajoute le manque de contact social et l’éventuelle
perte de ressources financières liées aux jobs étudiants. Le risque d’abandonner ses études est
accentué, même s’il est trop tôt pour le quantifier.

1.14. Risques financiers et sociaux

Le niveau de vie40 est une composante importante du bien-être général. Un revenu suffisamment
élevé est essentiel pour pouvoir participer confortablement à la vie sociale et ne pas être confronté
à la privation matérielle ou sociale. La pandémie et ses répercussions sur le marché du travail,
lesquelles ont affecté les revenus des ménages, ont dès lors eu des conséquences sur le niveau de
vie et le risque de pauvreté des Belges.

1.14.1. Perte de revenus des ménages

Contrairement aux prévisions initiales, les conséquences de la crise du COVID-19 n’ont pas eu
d’incidence sur le revenu disponible des ménages au niveau macroéconomique. Le revenu

40  Mesuré par le BFP au moyen de l’indicateur « Privation matérielle sévère ».
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disponible réel des ménages a en effet progressé de 1,5 % en 2020. Les différentes mesures
adoptées pour limiter la perte de revenus des ménages, telles que l’assouplissement et
l’élargissement du chômage temporaire et du droit passerelle, ont dans une large mesure permis
au niveau de revenus de rester globalement stable. Si l’on examine les composantes du revenu
disponible brut, on observe toutefois en 2020 un glissement manifeste de la rémunération des
travailleurs et de l’excédent brut d’exploitation – ce qui inclut notamment le revenu mixte des
indépendants – vers les transferts sociaux nets. La part de cette dernière catégorie dans le revenu
disponible réel a triplé en 2020 par rapport à 2019, ce qui reflète l’effet des programmes d’aides
publiques.

Graphique 30 - Part des composantes du revenu disponible brut en termes réels
(corrigé des variations saisonnières et des effets de calendrier, pourcentages pour 2019 et 2020)

Source: ICN.

Bien que le niveau de revenu des ménages ait globalement progressé durant la crise du COVD-19,
cette hausse masque toutefois le fait que l’impact sur le revenu peut sensiblement différer au
niveau des ménages individuels.

Depuis le début de la crise du coronavirus, l’enquête auprès des consommateurs de la Banque
nationale de Belgique vise à connaître chaque mois l’incidence financière de la crise sur le revenu
des ménages41. En avril 2020, 67 % de l’ensemble des répondants ont indiqué ne pas subir de perte
de revenus sous l’effet de la crise du COVID-19; plus d’un an après le début de la crise sanitaire, ce
pourcentage est monté à 82 % (juin 2021). En raison de la limitation de la possibilité de consommer,
ces ménages ont en outre eu l’occasion d’épargner davantage; le taux d’épargne agrégé des
ménages a donc sensiblement augmenté en 2020 (passant de 12,9 % en 2019 à 21,7 % en 2020). Il
y a en revanche des ménages qui indiquent subir une perte de revenus importante (plus de 30 %) à
la suite de la crise. En juin 2021, cela concernait 6 % des répondants, mais, au début de la crise,
c’était même plus du double (13 %).

41  La question « Votre ménage subit-il une perte de revenus à la suite de la crise ? » a été ajoutée à l’enquête auprès
des consommateurs.
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Graphique 31 - Perte de revenus découlant de la crise du COVID-19 sur la base des enquêtes de la BNB
auprès des consommateurs
(pourcentages, sur la base de l’ensemble des répondants)

Source: questions spécifiques au COVID-19 dans l’enquête mensuelle de la BNB auprès des consommateurs.

Les résultats de l’enquête auprès des consommateurs montrent que la perte de revenus dépend
aussi fortement du statut sur le marché du travail. Ainsi, depuis le début de la crise, beaucoup plus
d’indépendants que de salariés indiquent qu’ils s’attendent à une perte de revenus supérieure à
10 %. Bien que le pourcentage des indépendants qui ne communiquent aucune perte de revenus
ou seulement une perte limitée (moins de 10 %) ait le plus progressé parmi tous les statuts socio-
professionnels considérés entre mai 2020 et juin 2021, la part des indépendants (65 %) qui ne
s’attendent à aucune perte de revenus ou à une perte de revenus limitée reste inférieure à celle
des salariés (86 %). Ces différences témoignent de l’impact des règles d’accès à certains commerces
et du surcroît d’activité généré dans les services dits essentiels, notamment l’alimentation.
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Graphique 32 - Perte de revenus découlant de la crise du COVID-19 chez les salariés et les indépendants
sur la base des enquêtes de la BNB auprès des consommateurs
(pourcentages du groupe correspondant)

Source: questions spécifiques au COVID-19 dans l’enquête mensuelle de la BNB auprès des consommateurs.

De plus, la perte de revenus touche précisément les profils financièrement plus vulnérables. Ce sont
en effet principalement les personnes ayant un revenu plus faible qui ont été proportionnellement
plus confrontées au chômage temporaire, à la résiliation de leur contrat de travail (temporaire), à
des occasions plus réduites de reprendre le travail ou à la perte d’activités (complémentaires)42.

Il s’agit aussi des ménages qui sont moins à même de faire face à une perte de revenus (durable),
étant donné qu’ils ont moins de possibilités d’épargner. En effet, selon les données issues de
l’enquête HFCS (Household Finance and Consumption Survey)43, voir également l’encadré 6 du
rapport annuel de la BNB, seuls 66 % des ménages situés dans le quintile de revenus le plus faible
sont en mesure de faire face à leurs dépenses de base pendant un mois en puisant dans leur coussin
d’épargne (contre 81 % si on considère la population totale). Ce pourcentage baisse à 50 % lorsqu’il
s’agit de couvrir les dépenses durant trois mois et retombe encore à 39 % dans l’éventualité d’un
choc de revenu dont les effets se prolongeraient pendant six mois. Dans le même ordre d’idées, les
données de la HFCS montrent que les ménages dont au moins un membre est occupé dans l’une
des branches d’activité sévèrement touchées disposent d’un coussin d’épargne moins fourni,
l’écart par rapport à la valeur médiane étant particulièrement prononcé pour les travailleurs de
l’horeca, ceux des autres activités de service ainsi que ceux de la branche d’activité des arts,
spectacles et services récréatifs.

L’enquête auprès des consommateurs menée par la BNB sonde elle aussi les participants sur leur
coussin d’épargne. Il en ressort qu’environ 10 % de tous les répondants indiquent qu’ils disposent
d’un coussin d’épargne leur permettant de couvrir leurs dépenses nécessaires pendant moins d’un
mois. La ventilation par région révèle qu’une plus grande proportion des répondants en Région
flamande ont indiqué disposer au cours de la crise d’un coussin d’épargne suffisant pour couvrir
plus de six mois de dépenses. À l’entame de la crise, les participants de la Région wallonne et de la
Région de Bruxelles-Capitale semblaient être plus nombreux que la moyenne nationale à déclarer
posséder un coussin d’épargne plus mince (permettant de faire face à moins de trois mois de

42  Barrez et Van Dam (2020) fournissent un relevé complet des groupes vulnérables pendant la crise du coronavirus.
43  Il s’agit de données issues de la troisième vague de l’enquête qui s’est tenue en 2017.
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dépenses) mais cette situation semble s’être légèrement améliorée au fil de la crise puisqu’en
juin 2021, une part plus élevée des participants déclaraient disposer d’un coussin d’épargne leur
permettant de couvrir une perte de revenus de plus de trois mois. Ces disparités régionales
reflètent largement les différences entre les trois régions en termes de composition de la
population et de proportion de la population en emploi.

Graphique 33 - Coussin d’épargne selon l’enquête auprès des consommateurs menée par la BNB
(pourcentages du groupe correspondant)

Source: questions spécifiques au COVID-19 dans l’enquête mensuelle de la BNB auprès des consommateurs.

En outre, il convient de noter qu’un certain nombre d’individus sont aussi confrontés à la perte d’un
revenu (complémentaire) obtenu par le biais de l’économie informelle ou du travail au noir. La
sécurité sociale ne compense logiquement pas la perte de ce revenu, puisqu’il n’est pas constitutif
de droits sociaux. Aucun chiffre n’est disponible concernant l’incidence de la crise du COVID-19 sur
l’économie informelle ou sur le travail au noir, mais il est certain que ces activités ont également
subi un ralentissement en raison des mesures adoptées pour enrayer la propagation du virus. C’est
certainement le cas dans des secteurs qui ont été confrontés à des périodes de fermeture totale ou
partielle et qui sont traditionnellement plus sensibles au travail au noir, comme l’horeca, le
commerce de détail ou la construction. En revanche, il se peut que le travail au noir dans l’économie
ait augmenté pendant les périodes où l’activité était possible. Il se dégage en effet de la littérature
un consensus selon lequel une hausse du travail au noir, visant à compenser la perte de revenus,
s’observe en période de crise économique (cf. De Wispelaere et Gillis, 2020). Il est de ce fait difficile
d’évaluer l’impact total de la crise du COVID-19 sur ces activités.

Dans le cadre du groupe de travail sur l’impact social du COVID-19, le SPF ETCS a réalisé une
estimation du nombre de personnes qui auraient temporairement perdu le revenu qu’elles
percevaient par le travail au noir. En supposant qu’un individu qui travaille au noir a tout autant de
risques de se retrouver sans travail, l’incidence a été évaluée à 14 400 personnes (il s’agit ici
d’individus qui n’ont pas d’autre emploi). Pour les personnes qui ne peuvent compter que sur des
revenus de l’économie informelle ou clandestine, une telle perte de revenus pèse d’autant plus
lourd qu’elles ne peuvent pas s’appuyer sur les revenus d’un emploi régulier ou sur une allocation.

L’enquête « Des risques qui comptent » (Risks that matter) de l’OCDE, qui mesure au niveau
international la perception des risques socio-économiques découlant de la crise actuelle, permet
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d’évaluer dans quelle mesure les Belges déclarent faire face à des difficultés financières et de
comparer leur situation avec celle prévalant dans nos principaux pays voisins. Ce sondage révèle
que 20,2 % des répondants belges indiquent avoir été confrontés à des problèmes financiers depuis
le début de la crise, soit un pourcentage largement inférieur à la moyenne des pays de l’OCDE
(31 %). La part des ménages qui font état de difficultés financières en Belgique est comparable à
celle de la France, mais quelque peu supérieure à celles de l’Allemagne et, surtout, des Pays-Bas.
Ce constat est potentiellement lié au fait qu’aucun confinement strict n’a été décrété dans ces pays
pour une période prolongée. Comparativement à la moyenne des trois principaux pays voisins, les
Belges sont un peu plus nombreux à déclarer avoir perdu leur logement en raison de problèmes
financiers ou ne pas avoir pu manger à leur faim par manque de moyens financiers, même si les
écarts demeurent relativement faibles.

Tableau 7 - Part des ménages faisant état de difficultés financières
(pourcentages, 2020)

BE FR DE NL OCDE

Au moins une des difficultés suivantes: 20,2 21,0 18,7 15,6 31,0
N’a pas réussi à payer une dépense habituelle 4,2 6,5 3,9 3,3 10,3
A puisé dans son épargne ou vendu des actifs 11,0 10,3 12,2 9,0 17,8
A emprunté de l’argent auprès d’amis ou de
proches

5,3 4,6 5,1 3,8 9,1

S’est endetté davantage ou a eu recours au crédit 2,6 3,3 3,3 2,4 7,3
A demandé de l’aide à une association caritative ou
à but non lucratif

1,4 1,5 1,6 2,2 3,0

A souffert de la faim parce qu’il n’avait pas les
moyens d’acheter de la nourriture

3,0 2,9 2,0 2,0 3,9

A perdu son logement parce qu’il ne pouvait plus
payer le loyer ou rembourser le prêt

1,4 0,6 0,4 0,5 1,3

A déclaré faillite ou fait appel à un établissement
bancaire

1,3 0,4 0,9 1,1 1,0

Source: OCDE.

Les conséquences financières durables de la crise du coronavirus ont ainsi placé une partie de la
population dans une précarité financière telle qu’elle a été contrainte de se tourner vers le dernier
filet de protection sociale, à savoir l’aide fournie par les CPAS. Les banques alimentaires ont elles
aussi noté une forte augmentation du nombre de personnes qui ont fait appel à elles pendant la
crise.

1.14.2. Augmentation des demandes d’aide (financière)

Au travers de l’enquête « Impact social COVID-19 », le SPP Intégration sociale (SPP IS) mesure
l’évolution des demandes d’aide introduites auprès des CPAS belges pendant la crise sanitaire. Ces
données d’enquêtes révèlent plus rapidement la situation sur le terrain que les données
administratives, qui sont plus complètes mais sont inévitablement disponibles avec un décalage.
Ces données d’enquêtes, qui sont pour l’instant disponibles jusqu’à mars 202144, montrent une très
nette hausse du nombre de personnes qui ont fait appel en 2020 à une aide proposée par le CPAS,

44  Il s’agit des données d’enquête de mai 2021 ; en raison de la grande incertitude entourant les chiffres du mois de
mars, ceux-ci ne sont pas présentés ici. Il convient de remarquer que les chiffres des mois les plus récents peuvent
encore changer au fur et à mesure que davantage de CPAS répondront à l’enquête.
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comme le revenu d’intégration ou d’autres formes d’aide sociale. Pour ces dernières en particulier,
la demande a augmenté de manière très prononcée au second semestre de 2020.

Bien que le profil socio-économique d’un tiers à 40 % des personnes qui sollicitent une aide manque
systématiquement dans les enquêtes, ces dernières permettent néanmoins de se faire une
première idée des personnes ayant demandé une aide en 2020. Lors de l’éclatement de la crise du
coronavirus en mars 2020 et pendant le premier confinement, la part des personnes qui étaient
auparavant en emploi, que ce soit dans le cadre d’un contrat de travail, d’un contrat d’intérim, d’un
contrat flexi-job ou d’un contrat d’étudiant jobiste, a fortement augmenté parmi les nouveaux
demandeurs. Cette part a ensuite diminué lorsque l’économie s’est rouverte, mais, à la fin de 2020,
elle était toujours plus élevée qu’avant la crise du coronavirus.

Par ailleurs, on observe également une hausse de la part des personnes qui percevaient des
allocations de chômage ou une autre forme d’allocations sociales. On constate notamment que la
part des demandeurs d’aide qui n’avaient aucun revenu auparavant s’est nettement accrue au
second semestre.

Enfin, la part des indépendants ayant fait appel à une aide des CPAS n’a que faiblement progressé,
tandis que la part des artistes parmi les nouveaux demandeurs d’aide auprès des CPAS n’a même
pas augmenté.

Graphique 34 - Hausse des aides accordées par les CPAS

Source: Enquête « Impact social COVID-19 » du SPP intégration sociale.
1  Personnes qui, avant de solliciter une aide, étaient occupées dans le cadre d’un contrat de travail, d’un contrat

d’intérim, d’un contrat flexi-job ou d’un contrat d’étudiant jobiste.
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Pour analyser l’évolution du nombre de bénéficiaires d’un revenu d’intégration en 2020, on peut
se baser sur les données administratives du SPP Intégration sociale. Tout comme celles de
l’enquête, ces données montrent clairement que le nombre de bénéficiaires d’un revenu
d’intégration a systématiquement été plus élevé en 2020 que l’année précédente. En moyenne,
quelque 153 000 personnes par mois ont sollicité un revenu d’intégration en 2020, ce qui
représente une hausse de 4,3 % par rapport à 2019. L’incidence des confinements et des
assouplissements qui se sont succédé en 2020 se reflète également dans le nombre de bénéficiaires
d’un revenu d’intégration. On a ainsi observé une nette progression du nombre de bénéficiaires
pendant le premier confinement, au printemps de 2020, tandis que, lorsque les mesures ont été
assouplies durant l’été, le nombre de bénéficiaires a une nouvelle fois diminué. Ce nombre a atteint
un pic en novembre, ce qui correspondait au second confinement. Le revenu d’intégration
équivalent45 affiche une évolution très similaire. Il ressort d’ailleurs des données de l’enquête que
le nombre de bénéficiaires d’un revenu d’intégration a continué de grimper au cours des premiers
mois de 2021 (cf. graphique ci-dessus).

Les données administratives permettent également d’analyser dans quelle mesure l’évolution a
varié d’une région à l’autre. Le nombre de bénéficiaires mensuels a notamment fortement
augmenté en Région flamande pendant le premier confinement, même si c’est aussi là que la baisse
a été la plus vive pendant l’été de 2020. Le nombre de bénéficiaires d’un revenu d’intégration en
Région wallonne a affiché une croissance similaire, quoique moins prononcée, tandis que la Région
de Bruxelles-Capitale a enregistré une hausse quasi constante du nombre de bénéficiaires mensuels
tout au long au l’année. Le net rebond observé en Région flamande doit toutefois être nuancé. En
termes absolus, le nombre moyen de bénéficiaires mensuels en Région flamande en 2020 (quelque
38 400 personnes) est, tout comme les années précédentes, beaucoup moins élevé qu’en Région
wallonne (73 000 personnes) et qu’en Région de Bruxelles-Capitale (environ 41 800 personnes). En
outre, la part du nombre de bénéficiaires mensuels d’un revenu d’intégration au sein de la
population en âge de travailler (15 à 64 ans) en Région flamande n’a quasiment pas évolué entre
décembre 2019 et décembre 2020 (de 0,86 à 0,93 %). En Région wallonne, le nombre de
bénéficiaires d’un revenu d’intégration mensuel parmi la population en âge de travailler a
légèrement progressé (de 3,0 % en décembre 2019 à 3,2 % en décembre 2020), tandis que c’est en
Région de Bruxelles-Capitale que cette part a le plus grimpé (de 4,8 % en décembre 2019 à 5,3 %
en décembre 2020).

La hausse du nombre de bénéficiaires d’un revenu d’intégration peut en partie s’expliquer par le
fait que des personnes qui percevaient un revenu d’intégration partiel46 ont commencé à percevoir
un revenu d’intégration complet, un phénomène qui a surtout été observé pendant les périodes de
confinement. Pour ces personnes, il était souvent quasi impossible de continuer d’exercer la maigre
activité dont ils tiraient un revenu. Même si le nombre de bénéficiaires d’un revenu d’intégration
complémentaire a une nouvelle fois augmenté durant les périodes d’assouplissement, la reprise est
toujours incomplète.

45  Il s’agit d’une aide financière accordée aux personnes qui ne peuvent prétendre à un revenu d’intégration parce
qu’elles ne remplissent pas les conditions légales. Pour pouvoir prétendre à un revenu d’intégration équivalent, la
personne en question doit être en possession d’un permis de séjour et se trouver en situation de nécessité.

46  Tout le monde n’a pas besoin d’un revenu d’intégration complet ou n’y a pas droit. Ainsi, lors du calcul du montant
du revenu d’intégration, il est tenu compte des moyens d’existence dont la personne en question (ainsi que les
personnes avec qui elle cohabite) dispose déjà, ce qui peut déboucher sur l’octroi d’un revenu d’intégration partiel.
Un revenu d’intégration complémentaire peut être accordé aux personnes qui sont en emploi mais dont le salaire est
inférieur au revenu d’intégration.
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Graphique 35 - Hausse du nombre de bénéficiaires du revenu d’intégration

Source: SPP Intégration sociale - données administratives.

L’enquête menée par le SPP IS permet également d’appréhender dans quelle mesure d’autres
formes d’aide sociale ont été sollicitées auprès des CPAS. On observe notamment un net
accroissement, vers la fin de 2020 surtout, du nombre de bénéficiaires ayant eu recours à l’aide
alimentaire (une corrélation étroite avec les périodes de confinement est d’ailleurs aussi notée), à
l’aide financière47 ou à la médiation de dettes. Les séquelles durables laissées par la crise du
COVID-19 et le tarissement des réserves financières limitées de certaines personnes peuvent aussi
expliquer ce constat. Le nombre de bénéficiaires se tournant vers la médiation de dettes ou l’aide
l’alimentaire est par ailleurs demeuré élevé dans les premiers mois de 2021. Du reste, le SPP IS met
en évidence qu’entre deux tiers et trois quarts des personnes qui ont recours à ce type d’aide
sociale ne prétendent pas à un revenu d’intégration ou à une aide équivalente. Par conséquent,
une grande partie des individus qui se tournent vers les CPAS ne sont pas comptabilisés dans les
statistiques administratives officielles sur le droit à l’intégration sociale (revenu d’intégration et
autres), si bien qu’ils demeurent en grande partie invisibles.

Il convient de noter que certains types d’aide peuvent également être sollicités auprès d’autres
organes que les CPAS. Une aide alimentaire peut par exemple aussi être obtenue en Belgique
auprès des banques alimentaires ou par la voie d’autres initiatives privées qui proposent cette aide.
Un sondage réalisé par l’Université d’Anvers auprès d’organisations locales proposant une
assistance, à laquelle COVIVAT (2020a) a consacré une note stratégique, montre que ces
organisations déclarent elles aussi avoir observé une augmentation sensible du nombre de
personnes faisant appel à leurs services depuis l’éclatement de la crise du COVID-19. On note en

47  Qui comprend notamment, mais pas exclusivement, une avance sur d’autres allocations sociales, une aide financière
en sus du revenu d’intégration telle une intervention dans le loyer ou dans les factures de gaz et d’électricité, ou
encore d’autres formes d’aide financière, comme une intervention dans les frais inhérents à un séjour en maison de
repos.
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particulier une progression du nombre de personnes qui se sont retrouvées au chômage
(temporaire) sous l’effet de la crise.

Graphique 36 - Évolution des autres types d’aide sociale proposés par les CPAS
(nombre de bénéficiaires, 2020-2021)

Source: Enquête sociale sur l’impact du COVID-19 réalisée par le SPP Intégration sociale.

1.14.3. Effet sur la pauvreté

L’intensification de la demande d’aide auprès des CPAS tend à indiquer que la crise du COVID-19
est susceptible d’accroître le risque de pauvreté en Belgique. En particulier s’il devait s’avérer, une
fois que l’économie tournera à nouveau à plein régime, que le nombre de bénéficiaires du revenu
d’intégration continue de grimper à un rythme plus soutenu qu’avant la crise ou qu’il se stabilise à
un niveau plus élevé que celui antérieur à la crise. Comme l’a montré le rapport du CSE consacré
aux personnes faiblement qualifiées (CSE 2021), le revenu d’intégration est en effet nettement
inférieur au seuil de pauvreté en Belgique. Une analyse de COVIVAT (2020b) montre également que
le revenu d’intégration ne suffit pas pour pouvoir participer correctement à la société, ce qui est
d’autant plus vrai lorsque les personnes concernées ne peuvent prétendre à un logement social.
Les allocations que perçoit un isolé qui vit du revenu d’intégration et est contraint de louer un
logement sur le marché privé ne lui permettent même pas de couvrir toutes ses dépenses
nécessaires, telles que le loyer et l’alimentation.

L’élévation du nombre de personnes dépendant du revenu d’intégration n’est pas le seul facteur
de nature à accroître le risque de pauvreté en Belgique. Un allongement de la durée de dépendance
à d’autres formes d’allocations, comme à une allocation de chômage du fait d’un marché du travail
moins favorable, exerce un effet identique (Barrez et Van Dam, 2020). En effet, l’allocation de
chômage minimale est elle aussi inférieure au seuil de pauvreté et permet uniquement, d’après
l’analyse de COVIVAT susvisée, de couvrir les dépenses indispensables si les bénéficiaires louent un
logement sur le marché privé.

Les chiffres de la pauvreté pour 2020, basés sur l’enquête EU-SILC, que Statbel a publiée en
juin 2021, font apparaître qu’environ 19 % de la population belge présente un risque de pauvreté
ou d’exclusion sociale (à titre de référence, ce pourcentage était de 19,5 % en 2019). Toutefois, la
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crise du COVID-19 a également eu des conséquences sur la collecte des données telle qu’elle a lieu
traditionnellement dans le cadre de l’enquête EU-SILC. De ce fait, les résultats de 2020 sont
difficilement comparables avec ceux de 201948, ce qui rend complexes les déclarations relatives à
l’impact de la crise du COVID-19 sur les chiffres de la pauvreté.

Le groupe à risque pour la pauvreté et l’exclusion sociale se compose de personnes confrontées à
une ou plusieurs des situations suivantes:

- présenter un risque de pauvreté monétaire, ce qui signifie que le revenu disponible est
inférieur au seuil de pauvreté. En 2020, 14,1 % de la population belge était confrontée à ce
risque;

- être confronté à une privation matérielle et sociale sévère, ce qui était le cas de 3,9 % des
Belges en 2020. 11 % de la population a été confrontée au risque de privation matérielle et
sociale 49;

- Vivre dans un ménage à faible intensité de travail, ce qui signifie que l’on y travaillait moins de
20 % du temps potentiel durant lequel on pouvait travailler. La part des Belges vivant dans de
tels ménages s’élevait à 11,9 % en 2020.

Cette moyenne nationale occulte à nouveau de grandes disparités en fonction du type de ménage
et du lieu de résidence. Ainsi, ce sont surtout les isolés avec enfants à charge (44,6 %) et les isolés
(30,1 %) qui sont confrontés avec le risque de pauvreté et d’exclusion sociale, contre 14,2 % pour
un couple avec enfants à charge. D’importants écarts sont également observés entre régions: la
part de la population en proie au risque de pauvreté et d’exclusion sociale dépasse sensiblement la
moyenne nationale dans la Région de Bruxelles-Capitale (34,3 %) et en Région wallonne (24,6 %),
alors qu’elle est nettement inférieure en Région flamande (13,0 %). Le risque est aussi légèrement
plus élevé pour les jeunes (âgés de 18 à 24 ans), à 21,3 %; et surtout pour les plus âgés (75 ans et
plus), à 24,8 %. Sans surprise, il est très prononcé pour les personnes dans le premier quintile de
revenu.

48  Pour plus d’informations, cf. https://statbel.fgov.be/fr/note méthodologique EU-SILC COVID-19.
49  L’indicateur de privation matérielle et sociale reflète si l’on peut se permettre le niveau de vie courant. Cet indicateur

est établi sur la base de la réponse à la question de savoir si l’on est financièrement en mesure de posséder une série
de biens matériels ou d’effectuer des activités sociales, comme la possibilité de partir en vacances en dehors de son
domicile, de régler à temps ses factures ou de posséder deux paires de bonnes chaussures. Une privation matérielle
sévère est établie si la personne en question n’est pas en mesure de payer trois ou plus des éléments suivants : le
loyer/l’hypothèque/les factures d’eau/gaz/électricité, chauffer convenablement son domicile, faire face à des
dépenses imprévues, manger régulièrement de la viande ou des protéines, aller en vacances, posséder une télévision
couleurs, une machine à lessiver, une voiture ou un téléphone.
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2. SORTIE DE CRISE ET OBJECTIFS DE LONG TERME

Comme présenté dans la première partie de ce rapport, les mesures qui ont été prises afin de
maintenir l’emploi ont jusqu’à présent porté leurs fruits. Toutefois, les inégalités et les défis
structurels que rencontre notre marché du travail belge peuvent en sortir renforcés. Parmi les
groupes les plus à risque de perdre leur emploi on retrouve notamment les personnes ayant un
faible niveau d’éducation. Pour l’instant relativement protégés par le système de chômage
temporaire, ils seront parmi les premiers à perdre leur emploi si le nombre de faillites ou de
restructurations augmente, en raison notamment de la fin des mesures de soutien. De plus, comme
l’a montré le rapport du CSE 2020, les personnes peu diplômées ont ensuite de plus grandes
difficultés à retrouver un emploi. Une fois la crise sanitaire passée, il devient indispensable de
passer d’un système de maintien de l’emploi à un système de réallocation des ressources pour tous
les travailleurs mais en particulier pour les plus faiblement éduqués. C’est ce qui ressort notamment
de l’analyse réalisée par le Fonds monétaire international (FMI) pour le chapitre 3 du World
Economic Outlook (IMF 2021) consacré au marché du travail. Parmi les politiques de réallocation,
on pense par exemple aux incitants à l’embauche, aux aides en matière de recherche d’emploi et
aux programmes de formation vers des métiers demandés/en pénurie.

Graphique 37 - Transitions du chômage vers l’emploi
(en pourcentage des personnes au chômage un an auparavant)

Source: Eurostat.

En termes de réallocations, la Belgique ne se situait pas parmi les meilleurs performeurs avant la
crise. Au sein des personnes au chômage en 2018, 30 % sont parvenues à trouver un emploi en
2019, ce qui est le taux le plus faible des pays de comparaison et un taux inférieur à la moyenne de
l’UE. En Belgique, près de 44 % des demandeurs d’emploi le sont depuis plus d’un an, c’est même
depuis plus de deux ans pour 27 % d’entre eux. À l’inverse, 33,5 % des personnes au chômage en
2018 sont devenues inactives un an plus tard (soit 8 points de pourcentage de plus qu’en moyenne
au sein de l’UE). Or, l’inactivité est un statut dont il est ensuite plus difficile de sortir puisque 89 %
des inactifs en 2018 étaient toujours hors du marché du travail un an plus tard.

La crise a ralenti les transitions du chômage vers l’emploi dans tous les pays mais pas de manière
plus marquée en Belgique. En moyenne le taux de transition s’est réduit de 3 points de pourcentage
entre 2019 et 2020.
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Les facteurs plus structurels de rigidités généralement identifiés sur le marché du travail belge, tels
que le manque de mobilité professionnelle et géographique, le lien trop étroit entre salaire et
ancienneté mais distendu entre salaire et productivité, la fiscalité élevée sur les revenus du travail,
ou encore les pièges financiers du chômage, pour n’en citer que quelques-uns, apparaissent comme
des freins à une (ré)allocation optimale des ressources au sortir de la crise.

L’accord du Gouvernement introduit le 30 septembre 2020 tient compte de cette problématique
et souhaite faciliter l’accès à l’emploi. Il fixe un objectif de taux d’emploi ambitieux de minimum
80 % d’ici 2030.

« La Belgique doit être un pays où le travail et l’entrepreneuriat sont récompensés. Les salariés, les
entrepreneurs et les indépendants contribuent à la création de richesse et d'emplois. En ces temps
difficiles, nous serons aussi là pour toutes les personnes qui participent au bien-être et au
fonctionnement du pays. En donnant de l'oxygène à nos entreprises, notamment aux PME, et en
leur assurant une base solide pour leur permettre de résister aux chocs. Les petites entreprises et les
commerces ont beaucoup souffert de la crise économique consécutive à l’épidémie. Pour les relancer
et raviver la croissance, nous rendrons les investissements dans les PME plus attractifs et
revaloriserons le statut d’indépendant. Créer des emplois est une priorité du Gouvernement. Plus on
augmente le taux d’emploi, plus on renforce notre Sécurité sociale. A fortiori quand on sait qu'un
emploi de qualité reste aussi la meilleure protection sociale et qu’il est une source vitale
d’émancipation. Le Gouvernement récompensera le travail, accompagnera les groupes les plus
vulnérables sur le chemin vers l’emploi et visera un taux d’emploi de 80 % minimum pour 2030. Nous
mettrons tout en œuvre pour que chacun puisse retravailler le plus vite possible dans les meilleures
conditions et pour cela, nous investirons notamment dans les compétences ».

Graphique 38 - Évolution de la croissance de l’emploi et estimations pour atteindre l’objectif de 80 %
de taux d’emploi en 2030
(variations annuelles en pourcentages, basé sur l’emploi et la population âgée de 20 à 64 ans)

Sources: BFP, Statbel, calculs BNB.

Sur la base des données démographiques estimées par le BFP et du nombre de personnes en emploi
dans les enquêtes sur les forces de travail, ce ne sont pas moins de 661 000 personnes
supplémentaires âgées de 20 à 64 ans qui devront être en emploi d’ici 2030 pour pouvoir atteindre
cet objectif de 80 %. La croissance de la population en emploi devra être de 1,3 % par an. Bien qu’il
s’agisse du taux moyen observé ces quatre dernières années, plusieurs points d’attention doivent
être mentionnés. Premièrement, les objectifs se basent jusqu’à présent sur une population de
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64 ans maximum (selon les définitions standard européennes). Toutefois, d’ici 2030, l’âge légal de
la pension sera de 67 ans en Belgique. Si on s’intéresse à l’ensemble de la population qui pourrait
être active sur le marché du travail, il faudrait donc élargir les tranches d’âge analysées.
Deuxièmement, atteindre un taux d’emploi plus élevé implique d’activer principalement les
groupes dits à risque, c’est-à-dire ceux qui sont quantitativement les moins représentés dans
l’emploi et qui ont le plus de difficultés à s’intégrer sur le marché du travail. On pense notamment
aux femmes (65,9 %), aux jeunes (58,1 %), aux plus de 55 ans (53,3 %), aux personnes faiblement
éduquées (45,6 %) et à ceux qui ont une nationalité non européenne (40,1 %). Enfin,
qualitativement, le défi est d’amener sur le marché du travail des personnes ayant le niveau ou le
type de compétences demandées par les entreprises. Un nombre important de postes restent
vacants en raison d’une inadéquation existante entre l’offre et la demande de main d’œuvre.

Tableau 8 - Taux d’emploi par caractéristiques
(en pourcentages de la population âgée de 20 à 64 ans, 2020)

Belgique Bruxelles Flandre Wallonie UE

Total 70,0 61,3 74,7 64,6 72,3

Hommes 74,1 67,3 78,5 68,5 78,0
Femmes 65,9 55,3 70,9 60,7 66,7

Faiblement éduqué 45,6 39,2 52,9 38,1 55,1
Moyennement éduqué 68,1 54,0 72,7 62,7 71,9
Hautement éduqué 83,6 77,8 85,6 82,0 84,1

20-29 ans 58,1 42,9 63,1 50,4 61,3
30-54 ans 81,2 69,4 86,0 76,4 80,9
55-64 ans 53,3 52,9 55,7 48,8 59,6

Nationalité belge 71,5 61,8 75,7 66,2 73,3
Nationalité étrangère UE 70,2 72,9 74,4 61,8 73,0
Nationalité étrangère non-UE 40,1 37,6 48,8 28,6 57,4

Source: Eurostat.

Au fil des ans, le niveau de compétences exigé sur le marché du travail ne cesse d’augmenter, y
compris pour l’exercice de fonctions peu qualifiées. Les opportunités d’emploi pour les personnes
faiblement diplômées s’amoindrissent, d’autant qu’elles subissent de plus en plus la concurrence
de travailleurs plus qualifiés dans un contexte de polarisation de l’emploi.
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Graphique 39 - Taux de décrochage scolaire en comparaison internationale
(en pourcentage de la population âgée de 18 à 24 ans)

Source: Eurostat.

À cet égard, le taux de décrochage scolaire est un indicateur du flux de personnes faiblement
éduquées entrant sur le marché du travail. La situation s’est améliorée ces dernières années, et ce
dans les trois régions du pays, mais la crise sanitaire et l’élargissement de l’enseignement à distance
pourraient accentuer le risque de retard, voire de décrochage. C’est particulièrement vrai pour les
enfants issus de familles défavorisées qui ont manqué à la fois du soutien nécessaire faute d’accès
aux outils technologiques (en 2019, 8,6 % des enfants scolarisés issus de familles à bas revenus
n’avaient pas d’accès à internet à domicile) et d’un environnement propice à l’apprentissage. Pour
l’instant, les données de 2020 tendent plutôt vers une poursuite de la baisse du taux de décrochage
scolaire, à l’exception de la Flandre où il a légèrement augmenté par rapport à 2019 mais demeure
tout de même le plus bas des trois Régions.

Au regard du nombre important d’opportunités d’emploi pour les personnes hautement éduquées,
il est également intéressant de chiffrer la part de personnes disposant d’un diplôme de
l’enseignement supérieur. La Belgique se classe relativement bien puisque 48,5 % des personnes
âgées de 25 à 34 ans possédaient un diplôme de l’enseignement supérieur en 2020, soit un taux
supérieur de 6 points de pourcentage à la moyenne européenne. Au niveau régional, c’est à
Bruxelles que la proportion de diplômés est la plus élevée (56 %), suivie de la Flandre (51,1 %) et de
la Wallonie (40,4 %). Toutefois, si le niveau de diplôme joue un rôle dans la probabilité d’être en
emploi, l’orientation des études est également un déterminant essentiel. Les profils nécessitant
une formation en sciences, mathématiques, statistiques et technologies de l’information et de la
communication ainsi qu’en ingénierie, industrie et construction sont et seront de plus en plus
recherchés à l’avenir. En Belgique, trop peu d’étudiants sont issus de l’une de ces filières (17,5 % en
2019).
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Graphique 40 - Diplômés du supérieur en comparaison internationale
(en pourcentage de la population âgée de 25 à 34 ans)

Source: Eurostat.

Pour tous, l’acquisition de compétences numériques s’avère indispensable. En 2019, 62 % des
Belges âgés de 25 à 64 ans indiquaient être en mesure de réaliser des manipulations informatiques
de base ou plus avancées. C’est à peine plus que la moyenne européenne (58 %) et nettement
moins qu’en Finlande (83 %), aux Pays-Bas (81 %) ou en Suède (77 %). La marge de progrès est
immense. L’accès à la formation continue est la clé pour mettre à jour ces compétences numériques
et pour faciliter la transition vers des professions émergentes. Pourtant, selon l’enquête sur les
forces de travail, en 2019, moins d’une personne âgée de 25 à 64 ans sur dix (8,2 %) avait suivi une
formation au cours des quatre semaines précédant l’enquête. C’est un résultat très en deçà des
performances des meilleurs, notamment les pays nordiques, où c’est le cas de plus d’une personne
sur quatre, et aucune amélioration notable n’a été observée ces dix dernières années. De plus, la
crise du COVID-19 a encore diminué le pourcentage de personnes ayant suivi une formation en
2020. Le taux atteignait 7,4 % en Belgique contre 9,2 % en moyenne au sein de l’UE. Les travailleurs
peu diplômés, qui pourraient en tirer un large bénéfice, notamment en termes de compétences
numériques, sont ceux qui y ont le moins recours (3,4 % en 2019, 2,4 % en 2020). Sur le plan
régional, Bruxelles se démarque par un taux de participation à la formation sensiblement plus élevé.
Celui-ci s’explique notamment par la spécialisation relative de cette région dans des activités qui
offrent proportionnellement plus de formations aux travailleurs, par la plus forte proportion de
diplômés du supérieur parmi ses habitants et par sa population relativement jeune
comparativement à celles des deux autres régions. Les 55 ans et plus sont de fait ceux dont la
participation à une formation est la moins fréquente (3 %).

Enfin, dans le cadre du plan de relance européen, la Belgique doit recevoir 5,926 milliards d’euros
répartis entre l’État fédéral et les entités fédérées, destinés à soutenir notamment des projets
d’investissement. En avril dernier, la Belgique a soumis son plan à la Commission européenne. Sur
base de ce dernier, le BFP a mesuré l’impact que celui-ci aurait sur la croissance du PIB mais aussi
sur les créations d’emplois. Notons toutefois que ces estimations reprennent uniquement les
investissements chiffrés dans le plan et ne tiennent pas compte des effets indirects (dus aux plans
de relance développés dans les autres pays et au fait que la Belgique soit une petite économie
ouverte) ni des réformes proposées. D’après les estimations, le plan de relance augmenterait le PIB
de 0,14 % en moyenne au cours de la période 2021-2026. En supposant que la durée du travail
demeure inchangée, cette croissance additionnelle permettrait la création de 2 300 emplois
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supplémentaires en moyenne sur la période (+0,05 %). À plus long terme, d’ici 2030, le PIB serait
plus élevé de 0,22 % mais cette hausse se matérialiserait par une augmentation de la productivité
et donc une hausse des salaires, plutôt que par une progression de l’emploi. On ne parlerait que de
2 000 emplois supplémentaires en 2030.
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3. ANNEXE

Transitions sur le marché du travail dans le courant de 2020 par sous-population
(pourcentage du groupe correspondant en t-1, moyenne des quatre trimestres de 2020 – la moyenne des
quatre trimestres de 2019 se trouve entre parenthèses)

De l’emploi vers… Du chômage vers … De l’inactivité vers…
Emploi Chômage Inactivité Emploi Chômage Inactivité Emploi Chômage Inactivité

BE 92,3 1,8 5,9 26,9 38,9 34,2 7,9 2,6 89,5
(93,7) (1,4) (4,9) (30,0) (36,5) (33,5) (8,3) (2,8) (88,9)

VLA 92,4 1,5 6,1 36,4 27,8 35,8 8,6 1,8 89,6
(94,2) (1,0) (4,8) (39,5) (27,4) (33,1) (9,7) (2,2) (88,1)

WAL 92,5 1,9 5,6 22,1 44,4 33,4 6,7 2,9 90,4
(93,8) (1,7) (4,5) (24,9) (36,7) (38,4) (6,1) (3,1) (90,8)

BRU 91,1 3,4 5,5 20,4 46,6 33,0 8,3 5,1 86,6
(90,3) (3,3) (6,4) (25,4) (49,4) (25,2) (8,9) (4,9) (86,2)

Homme 93,3 1,9 4,8 25,4 41,5 33,1 8,0 2,7 89,2
(94,3) (1,4) (4,3) (30,3) (38,4) (31,3) (8,2) (3,6) (88,2)

Femme 91,2 1,7 7,1 28,8 35,5 35,6 7,8 2,5 89,8
(93,0) (1,4) (5,5) (29,7) (33,9) (36,3) (8,4) (2,2) (89,4)

Faiblement
éduqué

84,3 3,1 12,6 16,6 40,3 43,0 3,2 1,9 94,8

(86,5) (2,8) (10,6) (16,7) (37,6) (45,7) (4,7) (2,2) (93,1)
Moyennement
éduqué

89,7 2,2 8,1 24,4 39,2 36,4 7,7 2,4 89,9

(93,7) (1,4) (4,8) (35,1) (35,0) (30,0) (10,6) (3,3) (86,1)
Hautement
éduqué

97,0 1,1 1,9 43,8 36,6 19,6 17,8 4,2 78,0

(95,9) (1,0) (3,1) (40,2) (37,3) (22,5) (13,1) (3,3) (83,6)
15 à 24 ans 65,8 4,0* 30,2 23,4* 22,1* 54,5* 8,2 3,4* 88,5

(72,6) (4,4*) (23,0) (28,3)* (23,8)* (47,8)* (10,2) (3,1)* (86,7)
25 à 54 ans 94,6 1,9 3,5 29,0 42,4 28,6 16,8 6,4 76,8

(95,5) (1,4) (3,1) (31,0) (39,4) (29,7) (16,4) (7,7) (75,9)
55 à 74 ans 92,9 0,6* 6,4 21,2* 48,4* 30,4* 4,4 0,8* 94,8

(94,0) (0,6)* (5,4) (27,4)* (41,3)* (31,3)* (4,4) (0,8)* 94,7
Né en Belgique 92,8 1,4 5,8 28,4 37,7 33,9 8,0 2,3 89,4

(94,1) (1,2) (4,7) (31,9) (34,8) (33,3) (8,3) (2,2) (89,5)
Né dans l’UE 92,8 1,5* 5,7* 30,3* 40,3* 29,4* 8,0* 2,6* 89,4

(92,9) (1,8)* (5,3)* (39,4)* (27,8)* (32,8)* (8,6)* (2,6)* (88,8)*
Né en dehors de
l’UE 86,9 5,0* 8,1 21,3 41,6 37,1 6,8 5,2* 88,0

(90,8) (3,0)* (6,2) (20,9) (45,0) (34,2) (8,4) (7,4)* 84,3

Source: Statbel.
Note: les grades de transition indiqués par un * sont basés sur de faibles grandeurs d’échantillon et doivent donc être
interprétés avec la prudence nécessaire.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS ET SIGNES CONVENTIONNELS

Actiris Service public régional bruxellois de l'emploi
ADG Arbeitsamt der Deutschsprachigen Gemeinschaft
AIP Accord interprofessionnel
ALE Agence locale pour l’emploi
BFP Bureau fédéral du plan
BNB Banque nationale de Belgique
CCE Conseil central de l'économie
CCT Convention collective de travail
CE Commission européenne
COVIVAT Corona Onderzoeksconsortium voor Inkomensverdeling en Sociale Effecten
CPAS Centre public d'aide sociale
CSE Conseil Supérieur de l'Emploi
DEI Demandeurs d'emploi inoccupés
DIMONA Déclaration Immédiate/Onmiddellijke Aangifte
e estimation
EFT Enquête sur les forces de travail
ETP Equivalent temp plein
ERMG Economic Risk Management Group
et al Et co-auteurs
EA Zone euro
EU Union européenne
EU-SILC European Union – Statistics on Income and Living Conditions
Federgon Fédération des opérateurs privés du marché du travail et des prestataires de

services RH
FFR Facilité pour la Reprise et la Résilience
FMI Fond monétaire international
Forem Office communautaire et régional de la formation professionnelle et de

l'emploi
HFCS Household Finance and Consumption Survey
horeca Hôtels, restaurants, cafés
ICN Institut des comptes nationaux
INAMI Institut national d’assurance maladie-invalidité
INASTI Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépendants
OCDE Organisation de coopération et de développement économique
ONEM Office national de l'emploi
ONSS Office national de sécurité sociale
PFI Plan Formation Insertion
p.m. pour mémoire
PIB Produit intérieur brut
PME Petites et moyennes entreprises
pp points de pourcentage
Q Trimestre
RMMMG Revenu minimum mensuel moyen garanti
SPE Services publics de l'emploi
SPF Service public fédéral
SPF ETCS Service public fédéral - Emploi, travail et concertation sociale
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SPP IS SPP Intégration Sociale
Statbel Office belge de statistique
STEM Science, Technology, Engineering and Mathematics
TIC Technologies de l'information et de la communication
TVA Taxe sur la valeur ajoutée
UE Union Européenne
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding
WG SIC Working Group Social Impact Covid-19
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PAYS

 Indicatifs Pays

  AT Autriche
  BE Belgique
  DE Allemagne
  DK Danemark
  ES Espagne
  FI Finlande

FR France
UE14   GR Grèce

  IE Irlande
  IT Italie
  LU Luxembourg
  NL Pays-Bas
  PT Portugal

UE   SE Suède

 BG Bulgarie
 CY Chypre
 CZ République tchèque
 EE Estonie
 HR Croatie

UE13  HU Hongrie
 LT Lituanie
 LV Lettonie
 MT Malte
 PL Pologne
 RO Roumanie
 SI Slovénie
 SK Slovaquie

RÉGIONS BELGES

BRU Bruxelles
VLA Flandre
WAL Wallonie
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